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Éditorial
par Gérard Siad, Président

C’est avec un immense plaisir
que je m’adresse à vous à tra-
vers les colonnes de ce tout nou-
veau magazine, nouveau lien
entre le SNEG et ses adhérents. 

Les six mois écoulés, démultipliant rendez-vous et rencontres, ont été par-
ticulièrement riches d’événements et d’actions pour le SNEG. Ils ont été
accompagnés de la détermination de notre CA et de l’ensemble des sala-
riés, tant sur l’axe Prévention que Syndicat, à concentrer au mieux nos
énergies à l’évolution et aux réformes nécessaires de notre structure.
L’actualité de ces derniers mois, exprime pour l’ensemble du tissu asso-
ciatif, une nécessaire vigilance et une mobilisation face aux réactions
que suscitent chez certains, l’émancipation et la reconnaissance de la
communauté LGBT. En effet, si nous assistons à des avancées sur
bien des terrains, cela active parallèlement sur le plan politique, des
positions ouvertement réactionnaires, tandis qu’au niveau social,
dans la rue, on constate une recrudescence de comportements et
d’actes homophobes, d’une intensité rarement égalée de par le
passé. Parmi ceux-ci, le SNEG a été particulièrement touché par
celui de Bruno Wiel, sortant d’un établissement gay parisien réputé,
adhérent de notre structure. L’appel à témoins relégué par l’ensem-
ble de nos établissements adhérents parisiens a, selon la police,
été une aide précieuse dans le cadre de l’arrestation de trois des
quatre agresseurs. Preuve en est que, dans de telles situations,
nos établissements et leurs clientèles, au-delà du fonctionnement
strictement commercial, savent aussi remplir un rôle social et
citoyen. 

Pour autant, la gestion de nos exploitations au quotidien
demeure toutefois une réalité qui nous ramène cette fois-ci à
des considérations d’ordre purement économique. Ainsi, en
l’espace de quinze jours au début de ce mois d’octobre, deux
mesures particulièrement préoccupantes ont fait la une de
l’actualité. La première concerne la généralisation de l’inter-
diction de fumer dans les lieux publics au 1er février 2007, les
cafés, restaurants et discothèques bénéficiant d’une  déro-
gation jusqu’au 1er janvier 2008. Si le gouvernement invo-
que des motifs légitimes de santé publique, si les buralis-
tes en appellent déjà à la mise en place d’une politique
d’accompagnement en terme de subventions, qui à ce
jour, prend en considération les nombreuses problémati-
ques que cela posera dans leur diversité à l’ensemble de
nos établissements concernés : désaffection de la clien-
tèle, en conséquence baisse du chiffres d’affaires déjà
fragilisé, réticence des banques à financer des entrepri-
ses du CHR qu’elles estiment menacées, risque
aggravé de nuisances sonores émises à l’extérieur par une clientèle sortie pour fumer, coût exorbitant des
aménagements d’espaces cloisonnés et ventilés réservés à ceux en ayant les moyens… ? S’il ressort des
exemples hors de nos frontières que tous ces dangers ne se sont finalement pas présentés, c’est oublier
le caractère particulier du consommateur français dont on peut craindre une réaction autrement plus rétive.
L’inapplicabilité de la loi Evin en est la meilleure démonstration et malheureusement, une des raisons
majeures nous ayant conduit à l’adoption de ces nouvelles dispositions au caractère hautement plus coer-
citif. La seconde est la décision du Conseil d’Etat d’appliquer au secteur du CHR le régime des 35 heures.
Toutefois, étant encore l’objet de débats politiques et juridiques, si celle-ci était finalement appliquée, elle
comporterait une inadaptation nuisible à ce secteur d’activité engendrant injustice et  aberration. Nous ne
manquerons pas d’y revenir très prochainement. 

Enfin, je souhaite saluer l’adhésion massive d’un nombre toujours plus important d’adhérents issus des
secteurs du commerce traditionnel : boutiques, prestataires de services, artisans, professions libérales…
Ils donnent au SNEG cette dimension interprofessionnelle, si nécessaire à mieux porter notre action, repré-
sentation précieuse de la diversité du commerce gay.
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NOUVEAUX SITE WEB ET MAGAZINE POUR LE SNEG

La refonte du site www.sneg.org est en cours de
finalisation et sera opérationnelle aux premiers
jours de ce mois de novembre. Vous recevrez le
lien par mail le jour de sa mise en ligne. Près de
4 mois de travail pour vous proposer un site clair,
faisant place aux deux département du SNEG, la
Prévention et le Syndicat. Les adhérents dispose-
ront comme sur l’ancienne version d’un code confidentiel leur permettant de bénéficier
de services et d’avantages particuliers. 
Vous découvrez en ce moment même le premier numéro de « Gayside », nouvelle for-
mule magazine de « La lettre du SNEG » à paraître une fois tous les trois mois, en alter-
nance chaque début de mois, avec la Newsletter du SNEG. Ce magazine résolument
ouvert à toutes et tous se veut une vitrine de ce que la communauté gay en général et
les adhérents du SNEG en particulier ont à offrir de meilleur. Convivial, informatif, polé-
mique parfois, « Gayside » a pour volonté de ne laisser personne insensible ! Toutes
et tous pouvez adresser vos commentaires, critiques constructives, articles ou coup de
gueule à : sneg@sneg.org
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L’ACTUALITÉ DU
SNEG SYNDICAT

SNEG Live

LE SNEG DÉVELOPPE SA VISIBILITÉ AUPRÈS DES MÉDIAS GAYS FRANÇAIS

Le SNEG développe une politique de partenariats avec les acteurs
de la presse identitaire gay, gratuite ou payante. Les premiers
accords ont été signés par Christophe Lopez, co vice président,
avec les magazines « LO Mag », « Pocket Annonces » et « Nous »
à Montpellier.
Saluons les magazines « Agenda Q » et « Wank » qui proposent
également des pages dédiées à la prévention et réalisées par
Antonio Alexandre, Directeur National Prévention.

HOMOPHOBIE : UN ÉTÉ MEURTRIER

Le SNEG s’inquiète de la multiplication des agressions à caractère homophobe recen-
sées notamment dans le courant de cet été. Au-delà des interventions de son Président
dans divers médias (TF1, France 3, « Le Parisien »), le SNEG a assuré sur Paris la dif-
fusion d’un appel à témoins, doublé d’une alerte vigilance, auprès de l’ensemble des éta-
blissements. Face à cette situation de plus en plus préoccupante, Gérard Siad, prési-
dent, a une nouvelle fois rencontré Jacques Lizé, président de SOS Homophobie, pour
un rapprochement de structures associatives (RAVAD, CGL, Coordination Interpride
France, Inter–LGBT, Flag !…) dans le cadre de la cellule de crise initiée en avril dernier,
laquelle aurait notamment pour objectif d’interpeller les pouvoirs publics.

Par Rémi Calmon, Directeur Exécutif

et Christophe Lopez, 
co-Vice Président
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RENCONTRE AVEC LE NOUVEAU COMMISSAIRE DU 4ÈME ARRONDISSEMENT DE PARIS

Les exploitants d’établissements à licence de débits de boissons ont
fait connaissance avec le nouveau Commissaire Principal du 4ème
arrondissement de Paris, dans le cadre d’une réunion d’information
et de prévention. Celui-ci a rappelé le souhait de ses services de tra-
vailler dans un climat d’harmonie qui bénéficie à l’environnement de
tous : exploitants, riverains, public. 

A l’ordre du jour de cette réunion : les nuisances sonores (musique
amplifiée, climatisation, ventilation, rôle des portiers des établisse-
ments, relations avec les riverains), le contexte environnemental de
l’arrondissement (présence de personnes en provenance d’autres
quartiers du centre de Paris, SDF, prostitués, dealers…), la gestion
de l’espace public (terrasses), la préparation des événements à
venir. Lors du tour de table final, nombre d’exploitants se sont félici-
tés de la teneur et du climat de ce rendez-vous. 

FRANCE GAY : TOURISME OR NOT TOURISME

France, première destination touristique mondiale. Paris, capitale de
la France, forcément destination capitale. S’il est une évidence que
l’organisation du tourisme en France est une machine plutôt bien
réglée, force est de constater qu’il n’en va pas de même pour le tou-
risme gay.
En effet, le constat est cruel. Aucune structure organisée n’a jamais
vu le jour en France pour fédérer, coordonner et promouvoir le «pro-
duit gay ». Aujourd’hui, la France gay semble se décider à se met-
tre autour d’une table pour jeter les bases d’une organisation.
Offices de tourisme de Paris, de Marseille, Mairie de Paris, Comités
régionaux, Maisons de la France d’ici et d’ailleurs souhaitent en effet
travailler et jeter les bases d’un projet de promotion de la France à
destination du marché gay mondial.
L’IGLTA, association de tourisme gay américaine à vocation
internationale, lance également une offensive « Europe »
et souhaite collaborer à ce projet d’envergure.
Le SNEG, au cœur du développement économique et social
par son objet, par la grande représentativité de ses adhé-
rents sur toute la France, est un acteur essentiel et central
de ce projet. Rencontres, échanges avec l’ensemble des
acteurs du tourisme et des institutions françaises vont per-
mettre d’aboutir dans les mois qui suivent à un projet com-
mun, fédérateur, et qui proposera aux gays du monde entier,
un ensemble de documents touristiques et culturels ciblés,
ainsi qu’un site Internet.

LE SNEG C R É E S A CE N T R A L E D’ AC H AT S SY N D I C AT P O U R TO U S L E S A D H É R E N T S

Plus d’un tiers des entreprises gay françaises adhère au SNEG. Il
était donc temps de réfléchir à la création d’un outil permettant à
tous les membres de bénéficier de produits et services à prix préfé-
rentiel à l’échelon national.
Le premier partenaire est le groupe Vranken Pommery qui propose
ces tarifs négociés avec en plus des opérations marketing ciblées.
Vous pouvez consulter sur le nouveau site du SNEG, dans la rubri-
que Syndicat – Centrale d’achats, les produits et tarifs proposés.
Bien sûr, d’autres compagnies de taille plus ou moins importante
vont rejoindre la centrale. Vous pouvez vous aussi en tant qu’adhé-
rent, dès l’instant où vos produits ou services ont une vocation com-
merciale nationale, nous les proposer.
Contact : partenariats@sneg.org

MARCHE DES FIERTÉS PARIS 2007 : LE SNEG EN MARCHE !

Le SNEG compte depuis peu comme Partenaire Officiel, Radio FG.
Grâce à ce rapprochement, les deux entités ont décidé de travailler
à la réalisation d’un char commun dans le cortège de la Marche des 
Fiertés du 30 juin 2007 à Paris et envisagent une manifestation sur
le podium d’arrivée. Le souhait d’associer Radio FG, acteur essen-
tiel sur la scène musicale française et modèle de réussite économi-
que dirigé par le tandem Henri Maurel-Antoine Baduel et le SNEG,
résulte d’une volonté de créer un projet attractif et dynamisant pour
la communauté toute entière autour d’un événement majeur.
Festivités, revendications, prévention et visibilité permettront de pro-
poser aux adhérents du SNEG d’être largement représentés sur la
marche.
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COLLECTIF ASSOCIATIONS DE COMMERÇANTS PARIS 4ÈME, C’EST PARTI !

Destiné à réunir collectivement les
associations de commerçants de
Paris 4è pour une meilleure repré-
sentativité auprès des autorités et

pour dynamiser la vie commerciale de l’arrondissement, les statuts
du CACP4 ont été déposés, faisant état d’un bureau provisoire avec
pour président, Gérard Siad, par ailleurs président du SNEG, avant
des élections qui se tiendront à l’heure de l’envoi de ce magazine.
Le Collectif a été officiellement présenté à Madame la Maire,
Dominique Bertinotti, laquelle s’est réjouie et a salué sa création. 
A peine créé, le CACP4 s’est emparé d’un premier dossier. Face au
climat d’insécurité grandissant constaté dans le quartier du Marais
tout au long de l’été, le Collectif a rencontré mi septembre, après les
avoir alertées, les autorités policières et administratives. La mairie et
le commissariat d’arrondissement ont été officiellement informés de
l’inquiétude des commerçants et exploitants d’entreprises face aux
problèmes issus de la présence de SDF, démarcheurs, prostitués,
dealers… et une réflexion s’est engagée pour tenter de remédier à
cette situation. A cette même réunion, était présent un représentant
de la mairie centrale, pour évoquer la question des terrasses, et plus
particulièrement les modalités et l’harmonisation des interventions
des différents agents en charge de leur surveillance. 

OPEN BARS ET LOCATIONS DE CLUBS : MODE D’EMPLOI

Une réunion avec les exploitants de discothèques parisiens s’est
tenue en Préfecture de Police de Paris. Outre la Sous direction de la
Protection Sanitaire, étaient présents les services de la BRP, les
Douanes et la Sécurité Routière. Le thème central de ce rendez-
vous était l’organisation d’open bars, la location de salles à des
associations ou des organisateurs de soirées. Principale information
à retenir : en toutes circonstances (vente d’alcool et de tabac, nui-
sances sonores, surcapacité d’accueil, rixes ou autres bagarres,
présence de mineurs, prostitution, sécurité routière… ), quelles que
soient les circonstances de l’exploitation d’une discothèque, qu’il
s’agisse de son usage habituel, d’une location à une société organi-
satrice de soirée ou une association, l’exploitant est au centre de la
responsabilité, dans l’établissement et aussi au dehors, et la
Préfecture de Police a le pouvoir de sanctions. Le compte-rendu de
cette réunion est disponible sur demande sur sneg@sneg.org ou au
01 44 59 81 01.

ASSURANCE EMPRUNT RISQUE AGGRAVÉ : LE SNEG SUR LE FRONT

Tandis que les ministères de la Santé et de l’Economie et des
Finances ont signé la convention Aeras (Assurer et emprunter avec
un risque aggravé de santé), visant à améliorer la précédente  
convention Belorgey demeurée peu appliquée, notre adhérent et
partenaire courtier 3AAssurances a finalisé ses avancées sur un
produit affichant une large assurabilité des séropositifs, incluant tous
les acteurs dédiés à la réalisation d’une acquisition immobilière ou
commerciale nécessitant l’appel à emprunt (cabinet de courtage
financier, cabinet de courtage en assurances, compagnie d’assu-
rance, réassureur). Après plusieurs années de travail sur ce dossier,
le SNEG, à l’origine de la demande de mise en place de solutions,
se réjouit de la naissance du produit baptisé Solidaris, officiellement
présenté en conférence de presse le 12 octobre dernier. Il constitue
une avancée pratique sur la question de l’assurabilité des séroposi-
tifs. Le SNEG a invité les différents acteurs de ce produit à un pre-
mier bilan dans les six mois à venir pour décider de son soutien offi-
ciel. Le produit Solidaris est une première réponse au cas par cas,
à découvrir et consulter sur www.solidaris.fr

PROCÈS VANNESTE … SUITE

L’audience en appel du procès Vanneste aura lieu le mardi 12
décembre prochain à 14 h à Douai. Condamné en première instance
par le Tribunal correctionnel de Lille suite aux plaintes d’Act Up-
Paris, SOS Homophobie et le SNEG, le député UMP/CNI compte
sur un verdict allant à l’encontre de la première décision.
Parallèlement, sur le terrain politique, celui-ci a rédigé une proposi-
tion de loi visant à abroger les dispositions de la loi contre les pro-
pos homophobes pour s’autoamnistier (lire en pages Business is
Business).

PHYSIO, UNE FORMATION POUR ÉVITER LES DISCRIMINATIONS

Rémi Calmon, directeur exécutif, a assisté à une réunion en pré-
sence du ministre délégué à la Promotion de l’Egalité des chances,
Azouz Begag, concernant le sujet des discriminations à l’entrée des
établissements. L’une des solutions face à cette problématique
consisterait à développer un CQP (Certificat de Qualification
Professionnelle), module de formation des acteurs du monde de la
nuit et notamment des personnels d’accueil et de sécurité. L’Institut
de formation Nicolas Copernic a été désigné pour valider le contenu
de ce CQP. Le SNEG a adressé les questionnaires nécessaires au
travail d’étude de l’Institut Copernic à l’ensemble des clubs sur la
France entière.

CHARTE DE LA VIE NOCTURNE DE LA VILLE DE ROUEN

Richard Plancque, administrateur région Nord
Normandie, a assisté à la première réunion autour
de cette Charte. Sur 8 établissements répertoriés par
le SNEG, bar ou discothèque, 4 sont déjà signatai-
res. 

L’ACTUALITÉ DU SNEG SYNDICAT
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LE 1ER CARREFOUR « RENCONTRES DES ADHÉRENTS »

Le bureau du SNEG, renforcé du soutien de Didier Tell, administra-
teur, prépare une journée dédiée aux adhérents du SNEG. Celle-ci
débutera par une après-midi de débat et de rencontre suivie d’un
cocktail et s’achèvera par une soirée festive. Cette journée devrait
se dérouler dans les tous premiers jours de 2007, confirmation et
complément d’information seront adressés aux adhérents dans une
prochaine newsletter et par courrier.

RADIO FG ET LE GROUPE VRANKEN POMMERY ADHÈRENT AU SNEG

Décidé à développer enfin les actions syndicales afin de proposer à
ses adhérents un panel de services élargi, le nouveau Conseil
d’Administration, sous le maillet du bureau, a pris un certain nombre
de décisions et proposé une série de projets et d’actions pour les
mois à venir. La création d’un  nouveau statut d’adhérent
«Partenaire Officiel» permettra par exem-
ple au syndicat de proposer aux patrons
d’entreprises gay ou gay friendly français à
vocation nationale ou internationale, de
rejoindre le syndicat et ainsi apporter une
dimension nouvelle.

Le SNEG salue ses deux premiers partenaires
officiels : Radio FG, la dj radio, et le groupe
Vranken Pommery, 2ème groupe de champa-
gne au monde. Ce partenariat unique scelle,
au-delà de l’affinité des individus, les fonde-
ments d’une série de collaborations sur le front
de la visibilité, du développement économique
et du débat d’idées.

Saluons également l’arrivée attendue parmi nos adhérents de
Studiopresse, éditeur de sites Internet tels que Citébeur.com, bola-
tino.com, universblack.com, créateur de la célèbre série de DVD X
des « Wesh Cousin » qui a fait découvrir au monde le superbe
François Sagat, et producteur de la première émission de télé réa-
lité gay « Hot Cast », diffusée sur Pink TV.

SIEEL : LE SNEG COMME MODÈLE

Gérard Siad, président, Nadine Benzemam, chargée de mission, et
Rémi Calmon, directeur exécutif, ont assisté au déjeuner de
l’Assemblée Générale du CSCAD. A cette occasion, ils ont rencon-
tré les membres du SIEEL, Syndicat Interprofessionnel des Établis-
sements Échangistes et Libertins échangistes en cours de constitu-
tion, lequel se dit désireux de s’engager dans une démarche plus ou
moins similaire à celle du SNEG. Une prochaine rencontre permet-
tra de définir l’éventuel rapprochement entre SIEEL et SNEG. A sui-
vre…

RE N C O N T R E AV E C L E S H A U T S R E S P O N S A B L E S D E L A BR I G A D E D E RÉ P R E S S I O N

DU PROXÉNÉTISME DE PARIS

Une rencontre avec les hauts responsables de la BRP, assurant la
tutelle de la gestion administrative des établissements gays pari-
siens, s’est tenue dans les locaux du SNEG. A l’ordre du jour : les
relations avec les associations de riverains, les derniers développe-
ments autour de travaux, d’ouverture ou de fermeture d’établisse-
ments à licence de débits de boissons, la prostitution homosexuelle,
la question de la discrimination à l’entrée des établissements. Une
réunion à laquelle sera convié l’ensemble des exploitants parisiens
avec la BRP et divers organismes de tutelle a été également évo-
quée lors de cette rencontre.  

NOTICE SUR L’UTILISATION DU LOGO SNEG À L’ATTENTION DES ADHÉRENTS

Il est rappelé aux adhérents que tout
usage de logos SNEG doit être sou-
mis au bureau afin d’être approuvé
par celui-ci. Aussi, les adhérents
sont invités à formuler leurs deman-
des et adresser leurs outils et docu-
ments reprenant un logo SNEG à
l’adresse mail sneg@sneg.org

LE CLUB SNEG : UNE RÉVOLUTION

A l’image d’un Comité d’Entreprise, le Club SNEG permettra aux
exploitants, et à terme à leurs salariés, sur présentation de leur
carte SNEG (visuel ci-dessous), de bénéficier d’avantages (réduc-
tions, offerts…) dans les entreprises adhérentes au SNEG désireu-
ses de participer à ces échanges. But de l’opération : dynamiser le
commerce, promouvoir le bouche à oreille, la solidarité confrater-
nelle entre exploitants. Afin de valoriser l’ensemble des offres qui
nous seront adressées, le SNEG en assurera la promotion et la
mise en avant, en les présentant sur ses supports de communica-
tion (newsletter, Gayside, www.sneg.org), et les adressera régulière-
ment par mailing groupé à chacun d’entre vous. 
Aussi, nous vous invitons à retourner via le document ad hoc télé-
chargeable sur www.sneg.org par mail sur sneg@sneg.org ou par
fax au 01 44 59 81 03, l’offre privilégiée que vous souhaitez mettre
en place au sein de votre établissement ou entreprise et que vous
êtes prêt à consentir à vos confrères adhérents.

DERNIÈRE MINUTE : LES CHR AU 35 H !

A l’heure où nous bouclons ce magazine, le Conseil d’Etat
décide d’annuler le volet temps de travail de l’accord de
branche de juillet 2004 qui avait notamment fixé la durée du
travail hebdomadaire conventionnelle à 39 heures dans les
cafés, hôtels, restaurants. Dans sa décision, le Conseil
d’Etat prévoit aussi le paiement avec effet rétroactif de tou-
tes les heures supplémentaires effectuées depuis le 1er jan-
vier 2005. Toutefois, un débat s’instaure déjà sur la validité
juridique de cette décision et les partenaires sociaux esti-
ment inévitable l’ouverture de nouvelles négociations. Le
SNEG reviendra sur ce sujet sensible dès sa prochaine
newsletter et dans le prochain numéro de « Gayside ».
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Restaurant – Est

Dans un premier temps, l’exploitant a alerté le SNEG suite à des
problèmes rencontrés avec son organisme bancaire (pénalités finan-
cières, refus de second prêt, chèques impayés sans en être officiel-
lement informés, mauvaise volonté évidente de l’interlocuteur…)
laissant planer un soupçon d’homophobie non affichée mais latente.
L’exploitant a été invité à se reporter aux conditions générales
contractuelles de son établissement pour les aspects bancaires, le
SNEG proposant d’adresser un courrier pour intervenir sur le terrain
présumé de l’homophobie. D’autres conseils lui ont été donnés pour,
au sein de son établissement bancaire ou d’un autre, solutionner ses
problématiques financières
.
Le conseil de l’avocat du SNEG * : le refus de prestation de ser -
vice à raison de l’orientation sexuelle est un délit puni par la loi. Cela
étant, il est très difficile de démontrer que l’intention discriminante
est fondée sur l’orientation sexuelle et ce d’autant plus que, très sou -
vent, le comportement de l’interlocuteur est fondé en apparence sur
d’autres motifs. Il convient avant toute chose de se reporter aux
conditions contractuelles pour pouvoir rappeler le cocontractant à
ses obligations, tout en étant soi-même irréprochable… et, en l’ab -
sence d’amélioration, faire jouer la concurrence.

Entre temps, un second dossier est intervenu : une assignation
devant le Tribunal de commerce émanant du mandataire liquidateur
de l’exploitant précédent. Ne disposant que d’une synthèse orale, il
a été demandé à l’adhérent de transmettre en double exemplaire,
pour le conseil du SNEG et l’administrateur en charge des dossiers
juridiques, l’intégralité des documents liés à ce dossier ainsi qu’une
synthèse précise afin de procéder à une analyse.

Le conseil du SNEG : pour permettre une étude optimale à nos
avocats référents et administrateurs en charge des dossiers juridi -
ques, adressez-nous par écrit une synthèse précise de votre dos -
sier, annexée de l’ensemble des pièces justificatives s’y rapportant.

Bar restaurant – Midi-Pyrénées

Dans un premier dossier, l’exploitant a saisi le SNEG dans le cadre
d’une démarche entamée à son encontre par une société de recou-
vrement. Le SNEG, après analyse de ce dossier, a adressé un cour-
rier à ladite société de recouvrement, réclamant la justification de la
facture à acquitter, l’exploitant ne disposant avant ce courrier, d’au-
cune facture précédente.

Le conseil de l’avocat du SNEG * : si vous étiez malgré cela assi -
gné devant un tribunal en paiement, il conviendrait alors de voir avec
votre avocat s’il existe des motifs de refuser le paiement : prestation
non effectuée, livraison incomplète, etc., pour ensuite trouver un
accord transactionnel avec l’avocat de la partie adverse. 

Dans un second dossier, l’exploitant a saisi le SNEG pour un pro-
blème de nuisances sonores. Une analyse conjointe d’un avocat
référent et d’un administrateur a indiqué à l’exploitant, la procédure
à suivre tant pour être en conformité avec les réglementations que
pour, une fois aux normes, se défendre des plaintes portées contre
son établissement, supposément prétexte à dénoncer l’existence
même de son établissement.

Le conseil du SNEG : consultez la fiche juridique de notre avocat
« Etude d’impact acoustique » sur www.sneg.org

Sex club – Paris

Par deux fois, une sous-commission technique de
sécurité a donné un avis défavorable à l’établissement
en raison de diverses anomalies constatées : système
d’alarme mal installé, problème de désenfumage,
remise aux normes de l’électricité… L’exploitant a été
assujetti à une fermeture administrative jusqu’à réalisa-

tion et certification de la bonne réalisation des travaux. Le SNEG,
contacté après notification de la fermeture, est intervenu auprès de
la Direction des Transports et de la Protection du Public en
Préfecture de Police de Paris pour demander une nouvelle convoca-
tion de la sous-commission technique de sécurité dans les meilleurs
délais, portant par ailleurs assistance à l’exploitant dans le cadre des
travaux et certifications restant à effectuer. Celui-ci ayant fait réaliser
les ouvrages visant à rectifier et solutionner les anomalies précé-
demment constatées, une nouvelle visite de la sous-commission
technique de sécurité a eu lieu. Celle-ci s’est effectuée en présence
d’une représentante de la Sous direction de la Sécurité du Public
avec laquelle le SNEG suivait conjointement le dossier. Etaient éga-
lement présents, Gilles Pigot en qualité d’administrateur , et Nadine
Benzemam, en qualité de chargée de mission du SNEG. Au terme
de cette nouvelle visite dont la date de convocation a été aussi
rapide que possible suite à notre intervention et après achèvement
des travaux, l’exploitant a obtenu l’abrogation de l’arrêté de ferme-
ture administrative et rouvert son établissement. 

Le conseil du SNEG : consultez la fiche juridique de notre avocat
« Mesures de sécurité selon les types, catégories et groupes d’éta -
blissements » sur www.sneg.org

Bar – Languedoc-Roussillon

L’exploitant a saisi le SNEG suite à des problèmes de nuisances
sonores, occasionnés par la diffusion de musique amplifiée et le sys-
tème de ventilation de l’établissement. Une analyse conjointe a été
faite du dossier par un avocat référent SNEG et un administrateur.
Selon la réglementation applicable en la matière et les conditions
spécifiques d’exploitation du lieu définies par les clauses contrac-
tuelles de son bail commercial, il a été indiqué à l’exploitant, la
nature des interventions à réaliser et la procédure à suivre dans le
cadre de son dossier.

Le conseil du SNEG : au sein de votre bail commercial, évitez les
clauses contractuelles trop contraignantes pour l’exploitation de
votre établissement.

Sauna – Languedoc-Roussillon

Un courrier du service communal d’hygiène et de santé réclame à
l’exploitant les résultats des analysées effectuées dans l’eau de ses
bassins depuis le 1er janvier 2006. L’adhérent a été invité à suggérer
de lui-même un contrôle DDASS, favorisé par le contact du délégué
régional. Le contexte polémique rencontré avec la copropriété de
l’immeuble où se situe l’établissement a été évoqué en terme de har-
cèlement administratif.

Le conseil du SNEG : les établissements de bains sont placés
sous tutelle administrative de la DDASS. Parlez-en à votre délégué
prévention. 

LES DOSSIERS JURIDIQUES
DU SNEG SYNDICATLe SNEG informe et assure la représentation de 

ses adhérents dans le cadre juridique. 
Les dossiers de ces derniers mois sont les suivants :
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Sauna – Paris

L’établissement est enregistré comme étant une salle de sports. A ce
titre, le ministère de la Jeunesse et des Sports a signalé à l’exploi-
tant l’obligation de recruter du personnel formé et qualifié en tant que
moniteurs de sports diplômés. Renseignements et confirmation de
cette disposition ont été pris et retransmis à l’exploitant. 

Le conseil de l’avocat du SNEG * : chaque activité est soumise à
une réglementation particulière. Pour prévenir toute difficulté ulté -
rieure, n’hésitez pas à contacter votre avocat qui est aussi là pour
vous conseiller avant tout litige, afin de le prévenir. C’est votre meil -
leure assurance judiciaire.

Sex shop – Centre

Le véhicule de cette société est utilisé par le mari de l’exploitante,
lequel ne fait pas partie des associés de la société, et qui plus est,
le couple est en procédure de divorce. Renseignements sur les pro-
cédures pour la récupération du véhicule ont été fournis à l’exploi-
tante.

Le conseil de l’avocat du SNEG * : l’usage d’un véhicule de
société par un tiers, dans un but étranger à l’intérêt social, peut être
constitutif d’un abus de biens sociaux, infraction pénale du ressort
du Tribunal correctionnel. Un véhicule de société ne peut être utilisé
que dans l’intérêt de la société au regard de son objet social, par les
personnes ayant un lien direct avec la société (salarié, associé).

Sauna – Languedoc-Roussillon

Le syndic de copropriété assigne conjointement l’exploitant du
sauna et la SCI lui louant ses locaux commerciaux. Motifs de l’assi-
gnation : dégât des eaux, usage commercial de certaines parties
interdites à l’exploitation commerciale, utilisation non conforme au
règlement de copropriété prévoyant une « destination bourgeoise »
de l’immeuble, exploitation de nuit. Contacts ont été pris avec l’ex-
ploitant et avec son avocat, avec Nadine Benzemam, chargée de
mission du SNEG en qualité d’expert en immobilier pour une lecture
du règlement de copropriété, et auprès des administrateurs gérants
actuels ou passés de sauna pour leur expertise en terme de jurispru-
dence sur ce type d’établissements ayant été inquiétés au titre d’une
exploitation de nuit. 

Le conseil de l’avocat du SNEG * : on ne rappellera jamais assez
que la prise à bail d’un fonds de commerce nécessite de vérifier
d’une part, la nature des activités commerciales autorisées par le
contrat de bail et d’autre part, de s’assurer que le règlement de
copropriété autorise l’activité commerciale prévue par le contrat de
bail. Une telle vérification aurait pu éviter le litige ci-dessus évoqué.

Discothèque – Languedoc-Roussillon

L’exploitant de cette discothèque est inquiété, tant vis-à-vis des rive-
rains que de sa clientèle, pour des problèmes d’ordre public et de
sécurité des personnes, par l’exploitation d’un local associatif « eth-
nique » faisant office de club, mitoyen à son exploitation. Il n’est
pour l’instant pas mis en cause par les pouvoirs publics, qui recon-
naissent que les nuisances nocturnes viennent de ce local associa-
tif et de sa clientèle, mais ne font rien pour autant à l’encontre des
exploitants de celui-ci. Notre adhérent craint l’amalgame en matière
de nuisances qu’ont déjà fait certains riverains et pour la sécurité de
son établissement et de sa clientèle. Le SNEG s’est rapproché de
l’avocat de l’exploitant pour déterminer quel soutien celui-ci attendait
du SNEG et déterminer une action commune. 

Le conseil de l’avocat du SNEG * : dans une telle situation et
avant tout litige, il est nécessaire que l’exploitant se ménage la
preuve de ce qui se passe par l’établissement de constats, témoi -
gnages, lettres adressées au responsable du local mitoyen etc., et
ce en vue de prévenir toute imputation de responsabilité en cas de
litige.

Sauna – Nord-Normandie

L’établissement a interrogé le SNEG sur une question de droit social,
en l’occurrence, les horaires de nuit pour un salarié. 

Le conseil du SNEG : consultez la fiche juridique de notre avocat
« Le travail de nuit » sur www.sneg.org

Boutique – Nord-Normandie

L’exploitant d’une boutique de vêtements s’est tourné vers le SNEG
après une plainte de riverains suite à la diffusion de musique ampli-
fiée le jour de la Fête Nationale. Le SNEG a informé l’exploitant que,
bien que n’étant pas titulaire d’une licence de débits de boissons,
dans la mesure où sa boutique diffusait de la musique amplifiée de
façon régulière, il convenait de réaliser une étude d’impact acousti-
que. 

Le conseil de l’avocat du SNEG * : la réglementation impose
aujourd’hui le respect de normes en matière de nuisance sonore. Ne
négligez pas de vous y conformer notamment en vous assurant que
vous respectez les niveaux sonores en faisant réaliser une étude
d’impact acoustique et en faisant réaliser des travaux d’insonorisa -
tion si nécessaire ;  là aussi, il s’agit d‘une assurance prise pour la
bonne exploitation du fonds afin d’éviter toute décision administra -
tive de fermeture, très difficile à faire annuler. En d’autres termes,
mieux vaut prévenir que guérir.

Sauna – Paris

L’établissement a fait l’objet d’un contrôle où il a été remarqué la
revente de tabac. Pour s’inscrire parfaitement dans le cadre régle-
mentaire, il a été fourni à l’exploitant la fiche juridique dédiée à la
revente de tabac dans les établissements recevant du public.

Le conseil du SNEG : consultez la fiche juridique de notre avocat
« La revente de tabac par les établissements » sur www.sneg.org

Bar – Paris

L’établissement a saisi le SNEG suite à une condamnation pronon-
cée par le Tribunal de Proximité au motif de nuisances sonores inter-
venues durant la pose de son limiteur. L’exploitant nous ayant
informé passés les délais de recours pour contester, le SNEG n’a pu
agir. L’établissement étant désormais totalement en conformité mais
demeurant toutefois en situation permanente de conflit avec un
membre du voisinage, il a, pour l’avenir, été demandé à l’exploitant
d’avertir immédiatement le SNEG.

Le conseil de l’avocat du SNEG * : de nombreuses procé -
dures et décisions administratives sont assujetties à des
délais de réponse ou de recours. Veillez à fournir les répon -
ses ou éléments qui vous sont demandés, entamer les pro -
cédures contradictoires qui vous sont permises, transmettre
vos dossiers au SNEG, dans les délais qui vous sont impar -
tis. 

* Par Maître Caroline Mécary, avocate au Barreau de
Paris, membre du Conseil de l’Ordre.
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Entretien :

Vous souvenez-vous de la première fois
où vous avez entendu parler du SNEG ?
Oui, c’est Michel Gilles qui m’en a parlé le
premier. Il était alors le commercial de «Gai
Pied», du temps où Gérard Vappereau en
était le gérant. Il était question que quelque
chose se passe au niveau des commerces,
notamment de tisser un meilleur lien avec
les associations, milieu dont j’étais moi-

même partie prenante puisque j’étais alors président et animateur
engagé du Club politique les Gais Pour les Libertés. Ce débat avait
d’ailleurs été évoqué lors des tables rondes que « Gai Pied » orga-
nisait régulièrement au Cirque d’Hiver.

Quelle a été votre première réaction ?
J’avais trouvé ça très bien ! L’idée de créer un outil de visibilité pour
les professionnels gays, de mettre en avant leur travail, de les fédé-
rer était une excellente idée. Les prési-
dents du SNEG qui se sont succédés
auraient très bien pu se contenter de tirer
les bénéfices pour leurs propres business.
Au lieu de ça, ils ont pris des risques, face
aux pouvoirs publics, face à leurs clientè-
les ou leur voisinage. Et pourquoi n’y
aurait-il pas eu une association de patrons
gays quand il en existait déjà tant d’autres
sur plein de thèmes ? Surtout si celle-ci
pouvait contribuer à réconcilier certains
ayatollahs associatifs qui voyaient tou-
jours le mal financier partout, notamment
chez les commerçants ! J’ai toujours
trouvé cette ligne passéiste et inefficace,
dogmatique et souvent très hypocrite.
D’autant que ça n’empêchait pas quel-
ques prosélytes moralistes anti-fric d’être
clients assidus des établissements qu’ils
critiquaient ! A l’inverse, il fallait trouver le
moyen de rendre compatibles les actions
communautaires sur le terrain social, civi-
que et de la santé avec la nouvelle dynamique économique du com-
merce gay et son importante fréquentation. Trouver cette articula-
tion était d’ailleurs complètement dans l’air du temps, à l’heure où
la Gauche au pouvoir réhabilitait enfin la culture d’entreprise. Sans
oublier qu’historiquement, toute civilisation est née du commerce,
donc aujourd’hui,  le commerce gay est un vrai fait de société !

Trouvez-vous que ce clivage entre associations et commer-
çants est maintenant moins présent ?
Les acteurs sont différents, le rapport à l’argent, à l’économie et à
la société en général a changé. Il y a moins de diabolisation. Ce qui
n’empêche pas d’entendre encore des discours fumeux, relevant
plus de la facilité et de l’hypocrisie intellectuelle qu‘autre chose. 

Quelle a été votre perception du SNEG comme acteur de pré-
vention ?

A l’époque, ce qui nous a aidé, c’était les exemples à l’étranger. Aux
premières conférences internationales sur le sida, on découvrait ce
qui se faisait en Allemagne, en Suisse… des actions de type com-
munautaire quand chez nous, il y avait encore un certain nombre de
résistances. A Montréal dès 1989, j’ai entendu des débats sur les
backrooms, sur le matériel de prévention, alors que chez nous, on
commençait à peine à en parler. Assurer la prévention auprès des
homosexuels là où ils se retrouvent, c’est-à-dire dans les établisse-
ments, c’était la direction naturelle à emprunter. Malgré quelques
maladresses inévitables au début, les commerçants ont compris,
grâce à leur vécu et leur intelligence, qu’à défaut de procéder eux-
mêmes à cette prévention, elle leur serait imposée tôt ou tard, cer-
tainement de manière plus coercitive, avec des risques de ferme-
ture administrative. Aujourd’hui, l’intervention du SNEG dans les
commerces est une superbe réussite. Globalement, le SNEG, a
accompagné les homosexuels sur le plan historique, social, écono-
mique, sanitaire et culturel. Il a contribué à l’émergence de la recon-

naissance de la sociabilité homosexuelle,
allant vers plus de maturité, de tolérance
et de respect. 

Quelle image avez-vous de Paris en
terme de pôle d’attraction pour les
gays ?
Paris est la vraie capitale gay d’Europe
car elle propose une offre globale com-
plète et réunit tout ce qu’aiment les gays
et les lesbiennes : les musées, galeries,
jardins…, l’architecture, la mode, la cul-
ture sous toutes ses formes, les bouti-
ques, les instituts de soins de beauté… le
tout dans une grande capitale humaine et
fashion,  avec l’environnement sécurisant
et affectif qui leur plait. Et puis, en terme
d’établissements, Paris compte un nom-
bre important de bars, restaurants, disco-
thèques, saunas… Or, d’où vient la visibi-
lité gay au quotidien, si ce n’est de com-
merces, qu’ils soient exclusivement gay

ou gay friendly et que même les hétéros adorent fréquenter ? Et
encore, Paris, comme toute la France d’ailleurs, ne fait pas valoir
tous ses atouts, principalement en direction des touristes gay ; il y
a encore des efforts à faire.

Que pensez-vous de l’idée de crise du commerce gay ?
C’est comme les marronniers qui chaque année perdent leurs feuil-
les, on en reparle régulièrement. Les bons produits se vendent, les
beaux endroits fonctionnent, les bons restaurants sont pleins, c’est
toujours comme ça. Selon moi, il n’y a pas le feu. Le réflexe consu-
mériste ou de citoyenneté gay qui fidélise à l’anglo-saxonne, quand
ça marche, c’est bien. Mais voilà, en France, on est différents et pas
pareils, il faut donc trouver autre chose pour fidéliser ses clients,
CQFD.  Alors il y a effectivement des hauts et des bas selon l’infla-
tion, le pouvoir d’achat, le passage à l’euro, tous ces éléments qui
n’épargnent pas les gays. Mais la question qui se pose d’abord, 

Acteur incontournable de la vie médiatique gay, FG la Dj Radio vient de rejoindre le SNEG en qualité de
Partenaire Officiel. Quoi de plus naturel alors que de rencontrer son Président Fondateur, Henri Maurel,
par ailleurs figure la vie politique, sociale et culturelle gay. Connaissant l’homme, loquace et deux nouvel-
les idées par minute, nous lui réservons une bonne partie de cet après-midi. Il nous reçoit dans son appar-
tement parisien, d’excellente humeur, plus encore quand il apprend en notre présence, l’accord offciel d’at-
tribution d’une nouvelle fréquence hertzienne (Rennes) pour Radio FG.

Propos recueillis par Rémi Calmon et Christophe Lopez.

HE N R I MA U R E L, P R É S I D E N T F O N D AT E U R D E RA D I O F G
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c’est celle  de l’offre et de la de-mande. Certains éta-
blissements ont une offre obsolète, il est normal que
le client compare et que certains lieux ne marchent
plus. Il faut plus d’accueil, de disponibilité pour la
clientèle, une politique de prix, des investissements
sur la décoration, le confort. Ceux qui ont pensé que
le commerce gay pouvait constituer une rente de
situation doivent se rendre compte que ce n’est pas le
cas. Les individus changent, ne sont pas homogènes
et définis une fois pour toutes. Et le sexe ne dicte pas
tout ! On ne consomme pas à 20 ans comme à 30 ou
50. On fonctionne par cycles. Ce que je constate, c’est
qu’il y a encore de belles marges de créativité, d’origi-
nalité, de diversité dans le commerce gay et qu’il faut
inventer des produits et des services nouveaux. 

Quel regard jetez-vous sur la vie homosexuelle
aujourd’hui et sur ce qu’elle sera demain ?
Pour ce qui est d’aujourd’hui, l’urgence consiste à
transmettre aux plus jeunes les éléments d’une sub-
culture homosexuelle insuffisamment valorisée au-
près d’eux. Ils débarquent un jour dans le Marais ou
ailleurs, voient des restaurants, des bars ouverts sur
la rue et s’imaginent que ça a toujours été comme ça.
Or, ce n’est pas le cas. C’est pour ça que je regrette
les lenteurs de mise en route du tant attendu Centre
des archives homosexuelles qui est un élément capi-
tal pour témoigner de la mémoire de cette histoire
commune. Les jeunes gays d’aujourd’hui ne sont pas
issus d’une génération spontanée, pas plus que les
jeunes homophobes d’ailleurs ! Pour ce qui est de
l’avenir, il faut travailler sans relâche à la paix civile,
c’est-à-dire par exemple, ne laisser passer aucun acte
d’homophobie tout en adoptant une volonté d’ouver-
ture vers les autres, mais en veillant à ce qu’elle soit
réciproque. Donc, résister et ne jamais être dupe.

Quel a été votre parcours ?
Oh la la, quelle question ! Je suis un gosse de la cam-
pagne, de culture rurale, élevé à l’école républicaine
mais très vite agité d’une irrépressible envie d’aller
voir ailleurs, de courir le monde. Ce que j’ai fait, au
propre comme au figuré, avec une vision presque cosmique, la
musique et les arts ayant toujours été mon jardin secret. J’ai suivi
un honnête parcours universitaire à Toulouse et à 30 ans, j’étais
directeur-adjoint de cabinet de la ministre Yvette Roudy à Paris
avant de faire carrière dans la communication de grands organis-
mes publics ou privés. En quelques années, j’ai beaucoup appris,
jusqu’à cette année 1985 où j’ai croisé une petite radio associative
qui s’appelait alors Fréquence Gaie.

J u s t e m e n t , comment s’est traduite votre implication dans
cette radio ?
Je l’ai donc connue sous le nom de Fréquence Gaie puis surtout en
1987 de Futur Génération, portée alors par le même Gérard
Vappereau et le groupe Gai Pied comme actionnaire. En 1990, à sa
faillite, il m’a passé le flambeau. C’était un énorme travail, de béné-
dictin pour ainsi dire, car il fallait avoir foi dans le projet pour tout
remonter. J’en ai même été de mon endettement personnel pendant
de nombreuses années, mais ce challenge me motivait profondé-
ment. Il fallait mettre en œuvre un mix de militance, de compétence,
de disponibilité, d’autorité et de vision. Certains m’ont porté quand
d’autres ont tenté de me décourager. Entre 1990 et 1992, ce qui a
beaucoup compté pour moi, c’est la rencontre avec des jeunes pas-
sionnés comme Jean-Yves Leloup, Christophe Vix-Gras ou Antoine
Baduel *, un garçon à la fois fou de radio, bosseur et ayant une
conscience aigüe de la globalité des enjeux à qui j’ai transmis par
la suite la lourde tâche de faire tourner la boîte. Il y a eu aussi
Sylvain Ferey, un magicien électronique qui est aujourd’hui notre 

directeur technique, fonction cruciale pour une radio à
la pointe technologique. Parallèlement, il y a eu enfin
la rencontre avec les artistes comme Laurent Garnier,
Patrick Vidal, Charles Shillings, Bob Sinclar, David
Guetta… un bon casting de jeunes djs, on ne peut les
citer tous, qui a permis de construire un socle solide
de crédibilité musicale. Tout en respectant une règle
d’or que je m’étais imposée dès le début : pour éviter
les écueils du passé, il ne fallait pas que moi, person-
nellement, je fasse de l’antenne. Je suis donc resté un
arbitre, mais aussi souvent, un inspirateur. 

Economiquement, comment se positionnait la
radio à cette époque, et plus tard ?
C’était carrément les vaches maigres, 300 000 francs
de passif, une économie précaire et aléatoire, mais
qui parallèlement, permettait de garder un côté artisa-
nal et pointu très sympathique, avec à la fois de la
proximité et de la créativité. Entre 1992 et 1994, notre
premier modèle économique reposait sur une régie
publicitaire, basée sur la télématique et quelques
annonceurs, qui a très peu rapporté. Nos ressources
étaient complétées par l’organisation de soirées et,
surtout, sur la subvention du fonds de soutien aux
radios associatives. Dans un second modèle écono-
mique, entre 1995 et 1997, nous avons fonctionné en
exploitation mixte : les ressources de la télématique
ont diminué mais la régie publicitaire s’est fortement
développée sous l’impulsion d’Antoine grâce à un fré-
missement d’audience qui résultait d’un bon position-
nement de niche. En 1997, nous sommes passés à la
diffusion en numérique, une étape importante, et avec
de bons indices d’audience, nous avons pu nous affi-
lier au GIE des Indépendants pour bénéficier d’une
régie publicitaire de poids en complément de notre
régie interne. Mais en 1998, la radio a traversé une
très grosse crise financière. Le seul moyen d’en sortir
pour Antoine et moi a été d’investir nos fonds person-
nels, de capitaliser à parité entre nous et devenir dés-
ormais entrepreneurs dans le cadre d’une structure
d’exploitation exclusivement dédiée à FG : la SAS
FG Concept. Logiquement, il fallait aussi obtenir du

CSA l’autorisation de passer du statut historique de radio associa-
tive à celui plus dynamique de radio commerciale. Le fait est raris-
sime mais grâce à un heureux concours de circonstances juridi-
ques, à notre crédibilité radiophonique et aux soutiens de Jack
Lang et Hervé Bourges qui présidait alors le CSA, c’est ce que nous
avons enfin obtenu le 18 avril 2001. Soit près de 20 ans après la
naissance de la radio en juillet 1981… Avec au passage un chan-
gement de catégorie radio, de simple radio locale (A) à celui de
réseau thématique national (D). Ne reste plus
aujourd’hui qu’à obtenir les fréquences au fur et
à mesure des possibilités ce qui est parfois très
long. Mais nous ne lâchons pas prise et après
Aix-en-Provence cet été, FG vient cet automne
de décrocher Rennes. Petit à petit FG fait bien
son nid !

Sur quoi repose votre nouveau statut ?
Etre sous statut commercial permet de miser
sur les ressources publicitaires engendrées par
une bonne audience et une valorisation de la
marque. Parallèlement, nous investissons sur
des outils d’exploitation sophistiqués en étant à
la pointe de l’investissement technologique ainsi
que sur Internet qui est en soi un second média
FG très prometteur. Et ça marche. Aujourd’hui,
nous réalisons un chiffre d’affaires consolidé de
5 millions d’euros en hausse régu-
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Who’s who ?
Henri Maurel est Président fondateur de
Radio FG. Il est le président du Conseil de
la SAS FG Concept et garant de la ligne
éditoriale de la marque FG.

* Antoine Baduel est
le Président Directeur

Général de la SAS FG Concept, éditeur du
programme FG DJ RADIO. Il encadre ses
diverses filiale (Agence FG pour la régie
pub, FG Music Development pour les édi -
tions musicales, FG Connect pour les ser -
vices technologiques, FG 360 pour la syn -
dication internationale des programmes).
Il anime également « Happy Hour » du
lundi au vendredi de 18 h à 20 h. Le ton est drôle, incisif,
entre interviews, infos et jeux. Musique, cinéma, télévision,
mode… c’est le fashion radio show de référence, au top des
tendances. 
A eux deux, ils détiennent 90 % de l’actionnariat de FG
Concept.

tres personnes, compétentes, intelligentes, qui pourrait s’inscrire
dans cette idée de mémoire tout en étant tournée vers l’avenir, que
nous évoquions tout à l’heure. C’est pour plus tard…

Puisque vous avez parlé de télé, vous n’avez pas été tenté par
Pink TV ?
C’est un projet intéressant mais le web me semble plus en phase
avec nos possibilités et la dynamique actuelle de la marque FG.

En conclusion, quels conseils donneriez-vous à un jeune
entrepreneur ?
Je lui donnerais trois conseils : d’abord, être créatif, ne pas copier
mais inventer; ensuite, avoir le sens du service, sourire, donner du
plaisir et communiquer ; enfin, être très professionnel avec la petite
touche personnelle et artisanale de la gay touch! Car le seul intérêt
d’être pédé, de s’assumer, c’est de faire des choses différentes,
pour soi et pour les autres. 

Capter Radio FG 
Le site Internet
www.radiofg.com : un nouveau site inauguré le 30 octobre 2006,
plus performant, plus esthétique, pour tout savoir sur la radio.
Véritable portail d’infos (musique, cinéma, jeux vidéos, société…),
guide de la vie nocturne (soirées, concerts, festivals, clubbing…), il
permet aussi de télécharger en podcast les meilleurs moments de
l’«Happy Hour», d’écouter les web radios et de faire ses achats en
ligne via toute une gamme d’affiliations exclusives.
** Les web radios :
FG DJ Radio + 6 h : FG DJ Radio ajustée à l’heure locale
En Amérique à Miami ou à Saint-Barth dans les Caraïbes, FG DJ
Radio ajustée à l’heure locale.
Underground FG : 100 % électro
12 heures de mixes exclusifs quotidiens depuis deux ans.
FG Chic : BlackWebRadio 
100 % RNB depuis décembre 1995.
Vintage FG : dance music history
Du premier hit disco de 1976 à aujourd’hui, dance music only.
FG Dance by Hakimakli : international dance music
Dance music internationale avec le directeur artistique maison.

Réseau hertzien
En France :
Paris 98.2 – Aix-en-Provence 93.4 – Reims 94.6 – Epernay 90.3 –
Poitiers 103.0 – Amiens 96.3 et bientôt Rennes.
A l’étranger :
Espagne : Barcelone sur Flaix FM, Madrid et Ténérife sur Loca FM,
Ibiza sur Radio Global FM – Italie : Rome sur Radio Centro Suono
– Tunisie : Tunis et Hammamet sur Mosaïque FM – Antilles : Saint-
Martin sur Radio Calypso – Ukraine : Kiev sur Kiss FM – Liban :
Beyrouth sur Mix FM

Réseau numérique
CanalSat & TPS – Noos & Numéricâble – Freebox – Satellites Astra
1 & Hotbird partout en Europe

lière, l’entreprise FG est bénéficiaire et nous réinvestis-
sons tous nos bénéfices. Nous avons inventé notre creu-
set artistique unique avec le concept de Dj radio et déve-
loppé un modèle économique totalement indépendant. 

Combien y a t-il de collaborateurs ?
Chaque mois, nous éditons 50 feuilles de paie : djs, producteurs,
techniciens, réalisateurs, journalistes, administratifs et commer-
ciaux. 

Le succès est au rendez-vous mais que répondez-vous à ceux
qui vous reprochent d’avoir transformé une radio à contenu
spécifiquement destiné aux gays et aux lesbiennes en un
média dédié à la musique électro tous publics ?
Je les comprends. Je leur dis simplement que je n’étais pas la
bonne personne pour maintenir un modèle d’origine exclusivement
communautaire et une exploitation amateur. Il ne fallait donc pas
m’élire Président ! J’assume la nouvelle direction qu’a prise la radio
car je sais que désormais ce média existe durablement sur un
modèle économiquement fiable et des principes éditoriaux et évè-
nementiels de qualité, gay inclus. Nous exploitons déjà une série de
web radios ** à dominantes musicales spécifiques, nous pourrions
demain en développer une autre encore plus culturelle, et pourquoi
pas un projet basé sur le retour aux sources ? Mais en 1990, l’ur-
gence immédiate était de sauver l’existence même de cette radio
en mariant la contrainte maîtrisée de l’audience à une exploitation
sans faille. Ma fierté est là : ne pas m’être trompé. 

Quels sont les projets pour l’avenir ?
Miser sur les technologies de production et de diffusion, investir aux
plans artistique et éditorial, pour répondre à une demande globale :
le réseau hertzien en France, un réseau numérique, satellitaire et
de syndication qui permet d’être entendu partout dans le monde, et
par l’intermédiaire d’un nouveau site Internet doté des dernières
innovations technologiques, développer une nouvelle offre de pro-
grammes audio et vidéo. Déjà une web radio comme Underground
FG enregistre chaque jour 20 000 connections dans le monde. Le
site Internet est en soi un second média qui recense 5 millions de
pages lues par mois et connaît une croissance exponentielle. Il
donne la possibilité d’offrir de la musique, du contenu éditorial et de
la vidéo signés FG dans le monde entier. D’ailleurs, notre studio
parisien a été entièrement reconfiguré pour pouvoir être filmé et
donner naissance prochainement à une web TV. Au-delà de tous
ces projets, je pense aussi à la création d’une Fondation, avec d’au-



L’initiative Clubbing Qualité FG est née du constat amer et récur-
rent des clubbeurs-auditeurs d’FG, confrontés au manque de pro-
fessionnalisme et abus de certains établissements de nuits (bars,
discothèques, salles…). 

L’initiative Clubbing Qualité FG s’adresse donc aux établisse-
ments qui souhaitent promouvoir la qualité du clubbing, participer à
l’initiative d’FG DJ Radio et bénéficier de son appui médiatique.

Seuls les signataires de la présente charte obtiendront le label
«CQFG», sésame obligatoire pour bénéficier du relais éditorial de
l’antenne d’FG DJ Radio.

Pour FG, il ne s’agit d’entraver ni de s’immiscer dans la politique
commerciale de ces établissements, mais seulement d’assurer aux
auditrices et auditeurs de FG DJ Radio, ainsi qu’à l’ensemble des
clubbeurs, la qualité d’accueil et de respect à laquelle chaque client
a droit.

L’accueil

Les clients et clientes des établissements de nuits exigent d’être
accueillis avec professionnalisme, c’est-à-dire avec sourire et respect.

Si chaque établissement est en droit de fixer librement ses condi-
tions d’accès, ces dernières ne sauraient être de nature à discrimi-
ner, par le sexe, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, la couleur
de peau, la religion, ou toutes autres formes de discriminations
sanctionnées par la loi. 

La sécurité

Les employés de sécurité (vigiles) qui travaillent sous la responsa-
bilité des établissements, se doivent, conformément à la loi, d’as-
surer la sécurité des clients et clientes. En aucun cas, ils ne sont
habilités à utiliser la violence verbale et physique ni la menace et
l’insulte.

A ce propos, il n’est pas inutile de rappeler que tout client s’estimant
injustement traité à l’intérieur d’un établissement, a le droit de por-
ter plainte et de saisir la justice, ou la HALDE.

La charte rappelle également aux exploitants d’établissements de
nuit la norme sonore que prévoit la loi, à savoir un maximum de 105
décibels.

La politique commerciale

Les établissements doivent afficher clairement et distinctement les 

tarifs pratiqués (entrée, vestiaire, boissons) ainsi que les moyens de
paiement autorisés, qui ne sauraient varier en cours de nuit. Les
invitations émanant de l’établissement (guest lists) doivent être res-
pectées, en tenant compte bien sûr des conditions d’accès libre-
ment fixées.

La santé

Les établissements veillent à la propreté des sanitaires et permet-
tent un accès facile à un point d’eau fraîche gratuite, comme le pré-
cise l’article L.3813-46 du Code de la Santé Publique.

Dans la mesure du possible, l’établissement veillera à disposer d’un
employé formé aux gestes de premiers secours et aux questions
relatives aux drogues et à la prévention des maladies sexuellement
transmissibles. Du matériel d’information et de prévention peut être
à la disposition du public.

Le respect des normes sonores est également indispensable pour
écarter les risques d’acouphène. Des bouchons auditifs peuvent
être mis à disposition du public, gracieusement ou non.

Le clubbing citoyen

Les valeurs véhiculées par FG DJ Radio sont celles d’une radio
citoyenne, tolérante et particulièrement vigilante dans le domaine
de la santé publique et notamment la lutte contre le VIH/Sida et la
réduction des risques liés à la drogue. La présente charte invite
donc les établissements :

- A mener des programmes de prévention routière liés aux dan gers
de l’alcool au volant et à l’usage de stupéfiants.
- A distribuer gratuitement préservatifs et gels ainsi que des brochu-
res d’informations liées au sida et aux MST.
- A permettre l’accès des espaces VIP aux non consommateurs
d’alcool.

L’établissement signataire de la présente charte s’engage à en res-
pecter l’esprit et les termes.

Son label « CQFG » lui confère un soutien et un relais privilégié
sur FG DJ Radio.  L’adhésion à la présente charte est un préalable
à la signature de tout partenariat.

Enfin, FG DJ Radio se réserve le droit de lui retirer, unilatéralement,
ce label CQFG en cas de manquements répétés et motivés.

L’exploitant FG DJ Radio

FG DJ RADIO LANCE L’INITIATIVE CQFG : CLUBBING QUALITE FG !

Fidèle aux valeurs qu’elle véhicule depuis plus de 20 ans, FG DJ Radio lance l’initiative 
« CQFG : Clubbing qualité FG ».

Alertée à de nombreuses reprises par ses auditeurs, sur l’accueil à l’entrée de certains établis-
sements de nuit, FG a décidé d’éditer une charte de bonne conduite à l’adresse des établis-
sements qui souhaiteront bénéficier de son appui médiatique.

Résolument engagée dans la lutte contre toutes les formes de discriminations, elle invite les établissements de
nuit à souscrire à un haut niveau de qualité d’accueil des clients et à rendre le milieu festif tolérant, professionnel,
citoyen et responsable.

Vous trouverez sur cette page cette initiative CQFG ainsi que sur radiofg.com

Nous vous appelons à vous joindre à cette initiative et restons à votre disposition.

CQFG : CLUBBING QUALITÉ FG
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International
La Chine pas très gay !

Reconnu coupable de l’organisation de « rassemblements en vue
d’une promiscuité sexuelle », un Chinois de 33 ans qui mettait en
place des soirées pour homosexuels a été condamné à un an de pri-
son. Les autorités qui ont eu connaissance de ces activités via la
promotion assurée sur Internet ont également retenu la charge de
fourniture de services sexuels illicites. 17 ans après Tien An Men, il
reste encore à la Chine à faire bien des progrès en matière de Droits
de l’Homme.

Friandise à l’italienne

La fabrique de bonbons italienne Confetti Pelino de Sulmona s’ap-
prête à commercialiser une dragée de couleur mauve pour les cou-
ples gays. Baptisée « Gay Bride » c’est-à-dire « Fiancée gay »,
par les deux frères Pelino à la tête de la société, celle-ci vient en
réponse aux propos de leur sœur, membre du Conseil d’Administra-
tion de l’entreprise mais aussi députée du parti de Berlusconi Forza
Italia, laquelle avait déclaré quelques jours auparavant ne vouloir «
continuer à ne vendre des dragées qu’aux couples normaux ». Un
bonbon de réconciliation ? Une dragée pour se faire pardonner ?
Les gays pourraient pourtant avoir une dent contre…

Un Français à New York

Florent Morellet, 53 ans, patron du restaurant Florent, adresse de
cuisine française réputée de Manhattan depuis vingt et un ans, était
le dimanche 25 juin le « grand maréchal » de la Gay Pride new-yor-
kaise. C’est donc lui qui a ouvert le cortège regroupant plusieurs
centaines de milliers de participants défilant le long de la 5ème

Avenue. Installé à New York depuis 1978, témoin des années sida
aux USA, militant actif dès la première heure, il découvre sa séropo-
sitivité en 1987 et pour montrer qu’on peut vivre avec le VIH sans
menacer la vie des autres, il affiche chaque jour sur ses menus le
nombre de ses CD4.

Raid au sauna

Dans la ville d’Albuquerque, Nouveau-Mexique, USA, un raid poli-
cier a eu lieu dans un sauna gay. Des agents armés ont mis à terre
puis menotté la clientèle au motif que les propriétaires du lieu étaient
en infraction sur la signalisation des issues de secours et sur la
vente d’alcools. Les policiers, dont certains en qualité de clients
avaient fréquenté le lieu quelques jours avant l’opération, ont saisi
l’ordinateur de l’établissement où figure notamment le listing des
clients. L’ACLU (American Civil Liberties Union) a ouvert une
enquête estimant que les droits civils fondamentaux des clients
n’avaient pas été respectés. 

C’est pas le Pérou !

La police municipale de Lima, fréquemment accusée d’actes homo-
phobes qui demeurent impunis malgré les plaintes déposées, a fait
irruption dans trois clubs gays de la ville, malmenant propriétaires,
employés et clients présents. Lourdement armés et protégés, les
policiers les ont brutalisés, notamment les travestis et transsexuels,
avant de faire évacuer les lieux.  

Bar gazé

Dans le quartier de Soho à Londres, un bar gay a fait l’objet d’un
attentat au gaz. Selon Scotland Yard qui enquête, une « substance
nocive » aurait été jetée dans l’établissement, occasionnant des
problèmes respiratoires sur une dizaine de clients présents. 

Médias
« Illico » et le business gay

Le numéro du 2 juin du bimensuel « Illico »
titre en couverture : « Le blues du busi-
ness gay ». Sous les plumes conjointes de
Jean-François Laforgerie et David Bédart,
une enquête sans parti pris ni concession,
réaliste mais sans dramatisation, autour de
la crise que traverse actuellement, comme
tous les autres secteurs de marché, le com-
merce à destination des gays. On y trouve
une interview de Gérard Siad, président du
SNEG, les témoignages d’adhérents mais
aussi de clients. Qualité de l’accueil, politi-

que tarifaire, vogue du gay-friendly, impact d’Internet… le dossier est
assez complet et plus encore sur le site en ligne www.e-llico.com

« Coming » entre Gay Pride et marketing

Dans le n° 2 du magazine « Coming » de
juin dernier, on trouve notamment un dos-
sier sur la Gay Pride avec parmi les inter-
venants, Gérard Siad, président du
SNEG. Sous la plume de Gilles Roujas,
un dossier intéressant sur le marketing
gay explique la frilosité des grandes mar-
ques à cibler la population gay et devenir
annonceur de la presse identitaire. Enfin
au sommaire, une fiction selon laquelle
en 2022, Paris ne compterait plus une
seule backroom et où les lieux de drague
en plein air connaîtraient un second souffle. 

Les batailles de Pink TV

La chaîne gay cryptée se bat sous tous
les fronts. D‘abord celui des chiffres : un
article du quotidien « Le Monde » fait
état de 2 millions d’euros de déficit au 1er

trimestre 2006 pour un chiffre d’affaires
de 924 000 euros dont 100 000 euros de recettes publicitaires.
Pour Pascal Houzelot, PDG de Pink TV, cette somme correspond
aux dépenses prévues et non à des pertes. Celui-ci précise par ail-
leurs que les recettes à fin juin 2006 étaient identiques à celles enre-
gistrées à fin juin 2005, et que les recettes publicitaires nettes de
2005 d’un million d’euros seraient d’un millions et demi d’euros fin
2006. Selon lui, la chaîne trouvera son équilibre financier d’ici un an
et demi et une recapitalisation à hauteur de 4 millions d’euros via
une augmentation de capital est envisagée. La chaîne revendique
85 000 à 90 000 abonnés pour un objectif de 150 000.
Ensuite, celui de sa marque : en première instance, la
chaîne de télévision avait été condamnée par le TGI de
Paris pour contrefaçon, le nom Pink ayant été préala-
blement déposé en 1999 par la société de production
Fovéa, laquelle aurait, dès avant le lancement de la
chaîne, prévenu de sa propriété intellectuelle du nom
Pink, proposant une possibilité de le racheter. A la pro-
cédure judiciaire à rallonge, les dirigeants de la chaîne
ont préféré la négociation pour le rachat de la marque.
Pink TV peut ainsi légalement être ainsi nommée.
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Société

Sondages chroniques

En pleine période de Gay Pride, les sondages sur les homos, la
mariage et l’adoption se sont multipliés, offrant des résultats pas tou-
jours concordants. Une première enquête BVA pour « Le Figaro »
et LCI donne 60 % des français favorables au mariage gay et 48 %
pour l’adoption par les couples homosexuels. Une seconde enquête
Ipsos pour « Têtu » donne 61 % des français favorables au
mariage gay (57 % en 2004, 48 % en 2000) et 45 % pour l’adoption
par les couples homosexuels (40 % en 2004). Enfin, une troisième
et dernière enquête TNS Sofres pour « Le Nouvel Observateur »
ne donne que 49 % des français favorables au mariage gay et 40 %
pour l’adoption par les couples homosexuels. En résumé, selon les
sondages, entre 49 et 61 % des français sont pour le mariage gay
tandis que de 40 à 48 % se prononcent pour l’adoption par les cou-
ples homosexuels. La bague au doigt, c’est déjà pas évident, le livret
de famille, faudra donc encore attendre !

Etre gay dans l’entreprise

Aux salariés des entreprises adhérentes au SNEG, la question de
leur visibilité en interne selon leur orientation sexuelle ne se pose
bien évidemment pas, et pour cause ! Il n’en est malheureusement
pas de même pour les LGBT qui travaillent dans des entreprises «
généralistes », secteurs privés et publics confondus, où l’homo-
sexualité demeure encore cachée, mal acceptée, constitue un frein
à la promotion ou encore, suppose une différence de traitement,
notamment en terme de droits (mutuelle pour le conjoint, jour de
congé pour la signature d’un PaCS…) Aussi, pour mieux définir les
conditions de la visibilité des homosexuels dans le cadre profession-
nel, l’Autre Cercle, adhérent SNEG, lance un sondage disponible sur
www.autrecercle.org

No smoking

La mission parlementaire sur le
tabac a rendu son rapport début
octobre. Elle y préconisait une
interdiction de fumer dans tous
les lieux publics à compter du 1er

septembre 2007, envisageant
toutefois d’accorder un délai
supplémentaire aux « lieux de
convivialité ». Le gouvernement
a finalement tranché quelques
jours plus tard. L’ i n t e r d i c t i o n
totale de fumer dans les lieux
publics sera prononcée par
décret entrant en vigueur à
compter du 1er février 2007. Les

bars, restaurants et discothèques disposeront d’un délai de mise en
place jusqu’au 1er janvier 2008.

Économie
Séropositifs : ça assure !

Aeras (Assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé), nou-
velle convention destinée à assurer l’accès au crédit et à l’assurance
des personnes présentant un risque aggravé, a été signée au minis-
tère de la Santé par Xavier Bertrand, ministre de la Santé et Thierry
Breton, ministre de l’Economie et des Finances. Ce nouveau texte,
issu de discussions entre associations de malades, de consomma-
teurs, professionnels de la banque et de l’assurance, doit améliorer
la convention Belorgey de 2001, laquelle n’avait pas empêché la dis-
crimination de certaines personnes, dont les séropositifs. Aeras doit
entrer en vigueur début 2007, reste à savoir quels seront ses effets
réels. De son côté, après cinq années de travail sur la question aux
côtés du SNEG, le courtier de 3AAssurances Frédéric Autran, en
association avec ses partenaires assureurs et réassureurs, a officiel-
lement lancé Solidaris, premier produit d’assurance sur emprunt
personnel ou professionnel destiné aux risques aggravés, à com-
mencer par la séropositivité. Le SNEG se réjouit de cette avancée et
suivra avec la plus grande attention les résultats concrets de la mise
en place de ce produit. Infos sur www.solidaris.fr

Le soleil nuit au business

Selon l’Union des Métiers et
des Industries de l’Hôtellerie
(UMIH), la canicule de juillet
aurait fait perdre 20 % de chiffre
d’affaires (53 milliards d’euros
par an) aux restaurateurs en
France. Les touristes auraient
ainsi dédaigné les restaurations
traditionnelles et gastronomi-
ques au profit des limonadiers
et autres sandwicheries. Autre
motif invoqué pour justifier cette
baisse : la hausse des prix du
carburant.
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Testing première

Lutte contre les discriminations et pour l’égalité oblige, le testing à
l’entrée des discothèques a été reconnu comme mode de preuve,
sous certaines conditions, par la Cour de cassation en juin 2002.
Rien d’étonnant à ce qu’à la suite d’une opération conduite par SOS
Racisme, la justice ne décide de faire comparaître quatre discothè-
ques parisiennes devant le Tribunal correctionnel de Paris le 10 mai
2007 pour « discrimination à l’entrée ». Il s’agira là d’une première
et le verdict sera d’autant plus important qu’il fera office de jurispru-
dence. Les établissements concernés sont le Club 79, le Man Ray,
le Milliardaire et le Queen, ainsi que sept de leurs personnels à l’en-
trée. La peine encourue est de deux ans d’emprisonnement et 30
000 euros d’amende. Sur ce sujet, le SNEG a rencontré Azouz
Begag, ministre délégué à la Promotion de l’Egalité des Chances et
suit la mise en place d’un certificat de qualification professionnelle
qui sera prochainement dédié aux personnels d’accueil et de sécu-
rité des établissements de type discothèques.

Wanted

En mai 2003, Martin Salinas, américain originaire du Texas, se rend
au club Essential à Manchester avec deux amis. Là, il est victime
d’une agression occasionnant un traumatisme cérébral et une demi
paralysie. Trois ans plus tard, l’homme décède et l’autopsie établit
un lien entre l’agression de 2003 et son attaque mortelle en 2006.
Ses agresseurs n’ayant jamais été identifiés, la patron de
l’Essential, Nigel Martin-Smith, offre une récompense de 10 000
euros à qui pourra aider utilement la police dans le cadre des recher-
ches qui viennent d’être relancées.

Vanneste tente de s’autoamnistier

Condamné le 13 janvier dernier en première instance par la Tribunal
correctionnel de Lille  pour « injures à l’égard des personnes homo-
sexuelles », suite à la plainte déposée par Act Up-Paris, SOS 

Homophobie et le SNEG, le député UMP/CNI Christian Vanneste a
soumis une proposition de loi visant à abroger les dispositions de la
loi contre les propos homophobes, celle-là même en vertu de
laquelle il a été condamné ! Le député souhaite ainsi que soit modi-
fié le texte de certaines dispositions introduites par la loi créant la
Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité
(HALDE). Concrètement, il s’agit de supprimer le terme « orienta-
tion sexuelle » de deux articles de la loi de décembre 2004, excluant
ainsi toute poursuite contre des personnes tenant des propos inju-
rieux à l’encontre de personnes en raison de leur orientation
sexuelle. Invoquant la non conformité de cette loi avec la Déclaration
des Droits de l’Homme et du Citoyen et avec la Convention
Européenne des Droits de l’Homme (ce qu’a démenti le Tribunal cor-
rectionnel de Lille), le député fait aussi dans sa proposition, réfé-
rence à la Bible, au Lévithique et à Voltaire. Christian Vanneste tente
ainsi d’influer sur le cour de son affaire en justice, l’appel étant fixé
au 12 décembre prochain. Pour Maître Caroline Mécary, « par le
dépôt de cette proposition de loi, Christian Vanneste reconnaît de
manière éclatante sa culpabilité (…) il stigmatise l’usage fait par un
député de ses pouvoirs à des fins personnelles ». Texte de la pro-
position de loi n° 3259 accessible sur www.assemblee-nationale.fr

Touche pas à mon drapeau

Deux hommes fêtant
leur sortie de l’armée,
étant sous l’emprise
d’alcool, avaient dé-
gradé le rainbow flag
placé en façade d’un
établissement gay à
Paris. Sorti protesté,
l’exploitant avait alors
reçu un coup de pied à
l’entrejambes. Au Tribunal de police de Paris, un seul des accusés
était présent, lequel a déclaré ne pas savoir que le drapeau arc-en-
ciel était le symbole de la communauté gay. Si le Procureur était dis-
posé à retenir le caractère aggravant de cet acte, l’exploitant n’a pas
souhaité l’invoquer. Au final, les deux hommes ont été condamnés
à 400 euros d’amende chacun, au remboursement du drapeau. 350
euros de dommages et intérêts ont également été réclamés pour
l’accusé absent, auteur des coups portés et qui avaient occasionné
deux jours d’incapacité.

30 juin 2007

Le conseil de l’Inter-LGBT a d’ores et déjà fixé la date de Marches
des Fiertés 2007 à Paris : elle aura lieu le samedi 30 juin. 

L’éducation face à l’homophobie

Le comité IDAHO, organisateur de la
Journée mondiale de lutte contre
l’homophobie, pourrait retenir pour
son édition 2007 le thème « Non à
l’homophobie, oui à l’éducation ». 

Carnet
Disparitions

Premier arbitre international de football ayant ouvertement évoqué
son homosexua-lité, le néerlandais John Blankenstein est décédé le
même jour à La Haye. Militant pour la reconnaissance des homo-
sexuels dans le monde sportif, souvent homophobe, la revendication
de sa différence n’avait pas toujours fait l’unanimité, sanctionnée par
des mesures l’écartant de l’arbitrage de grandes rencontres interna-
tionales.
Maire communiste de Bobigny, Bernard Birsinger est décédé le 25
août d’un arrêt cardiaque. Il avait été un des ardents défenseur du
PaCS lors de son examen à l’Assemblée Nationale et était de tous
les combats pour défendre l’égalité des droits des gays et des les-
biennes.

30 juin 2007

Business
is Business

Justice



Fondée en 1983 aux
Etats-Unis, l’IGLTA

(International Gay & Lesbian Tr a v e l
Association) est désormais, avec plus de
1000 membres de tous les continents, la
première association au monde visant par
des actions de marketing et de networking
à la meilleure prise en compte, à l’organisa-
tion et au développement des sociétés et
destinations intervenant de manière assu-
mée et professionnelle sur le marché du tou-
risme des homosexuel(le)s. L’ I G LTA e s t
ouverte à toutes les sociétés (voyagistes,
réceptifs, transports, hébergement…) ou insti-
tutions (stations, villes, régions, syndicats…)
du tourisme émetteur et réceptif, désirant se
doter de meilleurs moyens pour se promouvoir
(via workshops, voyages de familiarisation, sym-
posiums, logo de reconnaissance IGLTA…) sur
une clientèle qui regroupe près de 10% des voya-
geurs internationaux et 70 millions d’arrivées inter-
nationales chaque année. Rien qu’aux USA, le
marché est gigantesque : 87% des gays améri-
cains détiennent un passeport contre 29% de la
population.

Fédérer les acteurs

Bien que potentiellement destination la plus « gay
friendly » au monde, la France est aujourd’hui sous
représentée à l’IGLTA. Les voyagistes étrangers mem-
bres de l’association cherchent à identifier de nouvelles
destinations et sociétés françaises aptes à bien s’occu-
per de leurs clients. Dans cette volonté de conquête de
marchés, les grandes villes et régions allemandes
(Cologne, Berlin…), anglaises (Manchester, Londres,
Liverpool…), espagnoles (Barcelone, Costa Brava,
Séville, Sitges…), italiennes (Viareggio, Toscane…), portu-
gaises (Lisbonne…) ou encore belges (Anvers…), sont
d’actifs membres de l’IGLTA. A la surprise de l’étranger, les
institutionnels français (Offices, Comité Départementaux et
Régionaux du Tourisme,…) brillent encore aujourd’hui par
leur absence.  Blocage idéologique ? Beaucoup. Mauvaise
compréhension économique aussi !
Le SNEG a décidé d’ouvrir la voie. Les deux associations ont
en effet émis la volonté de travailler de concert pour fédérer les
acteurs professionnels et institutionnels français et permettre
l’élaboration de supports professionnels à l’intention des profes-
sionnels du voyage du monde entier.

Du marketing bien compris

Par leur diversité sociologique, les comportements de voyages des
gays et lesbiennes sont loin d’être homogènes et le marché est
donc difficile à cerner. Cependant, un point commun : hormis la
période des vacances scolaires, où les homosexuels prennent
encore sur eux pour se mouvoir dans une société hétéro-normée,
pas question pour eux de faire des efforts et gâcher leur plaisir !
Les vacances sont des périodes de ruptures où ils/elles souhaitent
se ressourcer et être pleinement « eux-mêmes »  tout en voyageant
comme Monsieur et Madame « tout le monde ». Mais faire rougir
de gène une réceptionniste en exigeant un lit double, avoir l’appré-
hension de se voir refuser une chambre d’hôtes, tomber sur un
Office de Tourisme incapable de renseigner sur les boîtes de nuit
gay, supporter les bonnes blagues d’un animateur de club de
vacances ou encore ne pas pouvoir localiser la plage où embrasser
son ami sans aussitôt se transformer en attraction du jour pour les
voisins de serviette… amène les gays et lesbiennes à privilégier de
plus en plus des destinations qui auront travaillé leurs produits et
comportements pour se présenter légitimement comme « gay
friendly »  (« homo-sympa » !) et faire confiance aux profession-
nels du voyage ayant intégré pleinement la notion de services et de
respect de leurs clients. Bien que minoritaire, un besoin aussi
exprimé : ne se retrouver qu’entre soi dans des destinations (Ibiza,
Mykonos …) et produits (croisières, semaines ski…) quasi-exclu-
sivement gays ou « hétéro-friendly » ! Ghettos touristiques ?
Communautarisme ? Quid alors de l’ouvrier qui, pendant 20 ans,
va dans le même camping se retrouver en compagnie de person-
nes du même milieu et partageant  les mêmes valeurs et habitu-
des ? Quid du tourisme religieux organisé dans un choix restreint de
villes pour des personnes partageant les mêmes croyances ? Quid
des habitants des beaux quartiers de l’ouest parisien se retrouvant
dans les mêmes hôtels de l’Ile Maurice chaque année entre person-
nes partageant les mêmes us sociaux ? Fait-on un procès en com-
munautarisme pour ces segments de clientèle ? Non, c’est de la
segmentation, du marketing bien compris et rien d’autre. 

Sur la base du constat « A besoins spécifiques des clientèles, mar-
keting spécifique », l’IGLTA est une plateforme marketing interna-
tional mettant en relation une demande et une offre, et ce de
manière totalement décomplexée.
C’est ainsi qu’en adhérant à l’IGLTA, le SNEG souhaite proposer à
ses adhérents une nouvelle dimension internationale à l’exploitation
de leurs commerces. Pour l’IGLTA, adhérer au SNEG va permettre
de développer enfin  sa mission à l’intérieur du premier pays récep-
teur de touristes au monde.

En savoir plus :
www.iglta.org
iglta@interfacetourism.com

* Philippe MUGNIER est coordinateur France de l’IGLTA

Le SNEG et l’IGLTA s’engagent

Par Philippe Mugnier*
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Brèves
BUENOS AIRES POUR RÉFÉRENCE

De toute l’Amérique Latine, Buenos Aires s’impose comme réfé-
rence en matière de tourisme gay. Prochaine ville d’accueil de la 4ème

coupe du monde de football gay du 23 au 29 septembre 2007, après
Sydney, Londres et Boston, la Big Apple argentine a devancé Rio de
Janeiro et Lima, notamment en raison de sa grande tolérance
envers les homosexuels, même si tout n’est pas encore parfait. En
effet, si la ville autorise l’union civile entre personnes de même sexe
depuis 2002, elle recense tout de même 1200 délits à l’encontre
d’homosexuels en 2004. A l’occasion de ce mondial gay de football,
la ville accueillera ainsi quelque 500 sportifs et un plus grand nom-
bre encore de spectateurs. Par ailleurs, l’économie de Buenos Aires
est réputée bon marché pour les touristes, sa vie nocturne très ani-
mée et la promotion du tourisme réceptif fortement soutenue par les
autorités. Ainsi, l’Office du Tourisme assure la promotion des adres-
ses et sites touristiques pouvant intéresser les gays, et s’est large-
ment impliquée dans le lancement fin mai du Buenos Aires gay wine
store, une vinothèque spécialement dédiée à la communauté homo-
sexuelle au cœur du quartier historique de San Telmo. Un vin spé-
cial, le « Pilot gay wine » a même été lancé à cette occasion. Parmi
les prochaines initiatives significatives attendues, après l’escale d’un
bateau de croisière gay en février dernier, l’ouverture d’un hôtel 5
étoiles par le groupe espagnol Axel, déjà propriétaire d’un établisse-
ment similaire à Barcelone, prioritairement destiné à la clientèle
homosexuelle. La première pierre de ce chantier de 3,5 millions de
dollars a été posée début juin. 

LA CROATIE AUX PETITS SOINS

Déjà réputée pour sa beauté naturelle, la Croatie jouit également du
titre de nouvelle destination gay européenne, pour changer des éter-
nelles Ibiza, Sitgès, Mykonos… Gay Dubrovnik, première agence
touristique pour gays et lesbiennes en Croatie, s’apprête à ouvrir ses
portes mais aussi et surtout, son site Internet : gay-dubrovnik.com
Le tableau serait parfait, si au cours de l’été, une série de faits divers
n’avait rapporté les mésaventures de quelques touristes gays stig-
matisés en Croatie parce qu’homosexuels…

DISPARITION

Pour avoir organisé le premier voyage gay aux USA en 1972, Hans
Ebensten était considéré comme le père du tourisme gay, ayant
d’ailleurs fondé l’IGLTA (International Gay and Lesbian Tourism
Association). Il est décédé à Key West, des suites d’une pneumonie.

PAS DE QUARTIER À ROME

La proposition de l’association ArciGay,
consistant à regrouper les commerces
gays sur une zone précise, à l’image du
Marais à Paris, de Sainte-Catherine à
Montréal ou de la Chueca à Madrid, ne
semble pas avoir séduit les associations
LGBT italiennes. Consultées, toutes se
sont opposées à ce principe.

DISNEY GAYDAY

Officiellement reconnu en Floride depuis maintenant seize ans, réu-
nissant plus de 300 000 personnes, le GayDay de DisneyLand
Paris, ne dispose pas du même consensus. Dans un parc qui reste
ouvert à tous les publics, c’est un code couleur vestimentaire qui est
signalé aux gays et lesbiennes à cette occasion comme mode
d’identification. Ainsi, cette année, les samedi 7 et dimanche 8 octo-
bre, les gays disneyvores étaient invités à s’habiller en dominante
rouge… De honte ?
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EN 2 0 0 7, V O TO N S P O U R L’EG A L I T É !Zoom :
La Coordination Interpride France qui fédère les
associations et collectifs organisateurs de marches
lesbiennes, gaies, bi et trans (LGBT), se félicite du cru
2006, particulièrement réussi. A l’approche des élec-
tions présidentielles et législatives, les Lesbian & Gay

Pride (LGP) et Marches des Fiertés LGBT préparent l’édition 2007
résolument orientée vers l’Egalité de nos droits et la lutte contre tou-
tes les formes de discrimination, notamment pour les trans.

Ce qui aura marqué les marches homosexuelles, bi et trans de mai
à juillet 2006 est sans conteste une forte augmentation du nombre
de marcheurs. Paris, avec ses 800 000 participants, bat son propre
record. Marseille et Montpellier s’installent comme les marches de
province les plus fréquentées. Lille renoue cette année avec le suc-
cès, plus de 6 000 marcheurs grâce au travail de la nouvelle équipe
de la LGP et de sa présidente. Lyon atteint aussi ce taux de partici-
pation pendant que Bordeaux, Toulouse et Nantes augmentent leur
chiffre. Angers et Metz se maintiennent au-dessus de 1 000 mar-
cheurs. Biarritz et Rouen se stabilisent autour de 600 personnes,
chiffres importants néanmoins dans des villes de moyenne taille où
il est toujours plus difficile de s’assumer dans la visibilité. Une ten-
dance générale qui accompagne aussi la création d’une nouvelle
marche à Tours. Une réussite : 1 000 personnes, résultat du travail
de terrain et de contacts des « petits nouveaux » de la Lesbian &
Gay Pride Région Centre.

Nouvel élan pour une meilleure collaboration
Cette année a aussi marqué un mieux dans les rapports entre les
associations organisatrices et les commerces gay, bien que des
conflits sur l’utilisation frauduleuse des marques demeurent. Lyon a
vécu une entente sereine alors que Montpellier vivait par voie de
presse une opposition avec un commerce non adhérent au SNEG.
Lors de notre dernière Assemblée Générale, la CIF avait invité
Gérard Siad, président du SNEG, afin d’échanger nos points de vue.
Un partage qui a permis dans le respect des différences des uns et
des autres, sans langue de bois, de trouver des bases communes à
travers la lutte contre l’homophobie et l’avancée de nos droits. Une
collaboration entre la CIF et le SNEG qui se manifeste par la distri-
bution du flyer des dates des marches.

Les marches courtisées par les politiques
Ces points forts sont indissociables d’une autre tendance ; la partici-
pation accrue des élus locaux ou régionaux dans bon nombre de vil-
les. A Nantes, la députée Marie-Françoise Clergeau était fidèle à la
marche, tandis qu’à Lyon le sénateur-maire, Gérard Collomb, est
venu rappeler « que le combat serait encore long » avant de saluer
les associations ayant dressé stand. A Montpellier, élus municipaux,
départementaux et régionaux avaient rejoint le carré de tête. A Paris,
rarement la banderole de tête avait été aussi courtisée. Au point que
l’Inter-LGBT, l’association organisatrice de la marche parisienne,
avait édicté et fait acter par son Conseil une charte d’accès à la ban-
derole. Particulièrement rigoureuse, elle posait comme condition
l’obligation pour les partis de s’engager, dans leur programme ou pri-
ses de position, sur ses revendications.

Un engagement politique à l’international
La CIF s’est aussi mobilisée pour soutenir les marches de la Fierté
étrangères. Avant les événements de la marche de Moscou, la CIF
avait décidé d’entrer en contact avec la marche de Varsovie afin de
mettre sur pied un programme de solidarité. Ainsi, une délégation
s’est rendue le 10 juin à Varsovie pour participer à la marche, auto-
risée pour la première fois de son histoire, ce qui n’a pas empêché
les attaques de fascites et de nationalistes vite maîtrisés par les for-
ces de l’ordre présentes en grand nombre. La solidarité des marches
françaises a ensuite consisté à inviter Robert Biedron, président de
l’association Campagne Contre l’Homophobie (KPH) à venir partici-
per aux marches de Lyon et Marseille, aux frais de ces dernières. 

L’exécution de jeunes homosexuels en Iran, il y a plus d’un an, a
aussi été dénoncée par un rassemblement inter-associatif auquel la
CIF a pleinement pris part à Marseille, en juillet dernier, à l’occasion
des UEEH.

L’Egalité, rien que l’Egalité !
Les échéances électorales de 2007 n’ont pas manqué de peser sur
le choix du mot d’ordre de chaque marche et de leurs revendica-
tions. Inversement, les partis ne peuvent plus ignorer les revendica-
tions LGBT débattues au Parlement. L’Egalité, qui depuis des
années est le thème décliné lors des marches, va trouver son point
d’orgue dans les mois à venir. L’ouverture du mariage aux person-
nes de même sexe (et non le mariage gay qui est un contresens), la
reconnaissance de l’homoparentalité et la lutte contre toutes les dis-
criminations, et particulièrement les revendications des trans, sont
les thèmes principaux qui s’invitent au débat à venir. Pour l’essen-
tiel, les partis de gauche s’engagent sur nos revendications, avec
parfois des nuances. A droite, des positions évoluent parfois mais
s’opposent toujours au principe d’Egalité pour les personnes LGBT,
qui ont les mêmes devoirs que les hétérosexuels mais pas les droits
équivalents, ce qui les inscrit de facto dans un statut de sous-
citoyens. Comportement révélateur de Nicolas Sarkozy qui refuse
de recevoir les représentants de l’Inter-LGBT avant la marche pari-
sienne et fait diversion avec la nomination de Luc Ferry pour une
mission de réflexion rendue caduque, par la suite, par son position-
nement favorable à un statut d’union civile. Une stratégie pour
empêcher toute possibilité d’adoption par les personnes et couples
homosexuels par la suite.

Et le PaCS dans tout ça ?
Dernière manoeuvre du président de l’UMP : l’annonce de sa
volonté d’aligner le régime fiscal du PaCS sur celui du mariage aura
fait long feu. En effet, le récent débat au Parlement sur la loi de
finances 2007 a permis de constater que ni l’UMP, ni l’UDF, n’ont
saisi cette occasion pour s’acquitter de leur engagement, rejetant un
amendement socialiste allant dans ce sens. Autre sujet de colère,
l’adoubement de la candidature de Christian Vanneste par l’UMP
pour les prochaines législatives au mépris des promesses d’exclu-
sion jamais tenues par son président.

Des associations politiques apolitiques
Cette situation ne signifie nullement que nos associations, à tort sou-
vent considérées comme gauchisantes, donneront un blanc seing
aux partis de gauche. Les rapports de force existant sur nos reven-
dications avec les partis ne sont pas liés à nos sensibilités politiques
respectives mais visent bien l’objectif final à atteindre : l’Egalité. Nos
associations sont politiques, puisqu’elles interrogent la société dans
ses rapports aux droits des personnes, mais restent des collectifs
non partisans parce qu’ils ne sont affiliés à aucun parti.

Les revendications trans à défendre plus encore
Si le mariage, l’homoparentalité, la lutte contre le sexisme sont ins-
crits dans nos revendications, celles portées par les trans doivent
être plus que jamais défendues et soutenues tant le combat des
trans et des gays est d’une transversalité remarquable. Après la 10e
marche Exis’Trans, à Paris en octobre dernier, la question de genre
dérange toujours autant au point qu’il est plus que nécessaire de
combattre auprès des trans. Dépsychiatrisation, libre choix des
médecins, prise en charge totale par la Sécurité sociale, adaptation
des dispositifs juridiques et administratifs, régularisation des person-
nes trans étrangères menacées dans leur pays, sont autant de
revendications à soutenir par solidarité.   

En respectant la sensibilité politique de chacune et de chacun, sans
nier les autres sujets sociétaux, la CIF appelle donc toutes les
citoyennes et les citoyens à voter pour l’Egalité, dans leur vie quoti-
dienne et dans l’isoloir lors des prochaines échéances électorales.

Par Stéphane Corbin, Président de la Coordination Interpride France



Les fiches juridiques du SNEG Syndicat   

LA REVENTE DE TABAC DANS LES ÉTABLISSEMENTS
par Caroline Mecary, avocate au Barreau de Paris, membre du Conseil de l’Ordre

La vente et la revente de tabacs manufacturés sont régies par le Code Général des Impôts (CGI).

1/ Le monopole de l’État – le principe.

L’article 568 du CGI dispose que le monopole de vente au détail des tabacs manufacturés est confié à l’administration,
qui l’exerce dans des conditions et selon des modalités fixées par décret, par l’intermédiaire de débitants désignés comme
ses préposés et tenus à droit de licence, que sont les bureaux de tabac.

2/ La revente par des établissements non titulaires de licence ou l’exception réglementée.

Les articles 244 septdecies et suivants du CGI posent les conditions dans lesquelles le responsable d’un établissement qui
n’est pas titulaire d’une licence de débit de tabac peut procéder à la vente de tabac à ses clients.

a. Les établissements autorisés.

Sont autorisés à pratiquer la revente de tabac :
Les débits de boissons à consommer sur place, titulaires d’un licence de 3ème ou 4ème catégorie effectivement exploitée, ou
les restaurants titulaires d’une « licence restaurant » proprement dite.
Les stations-service implantées sur le réseau autoroutier, sur les liaisons assurant la continuité du réseau autoroutier, sur les
voies express ou les voies rapides en milieu urbain, ou toute station-service pour la Corse.
Les établissements militaires, pénitentiaires, ou accueillant une population dont la liberté d’aller et venir est restreinte, à l’exclu-
sion des établissements de santé qui reçoivent des personnes hospitalisées sous contrainte (article 244 septdecies I).
Les établissements visés sont pris en la personne de leur représentant légal.

b. Les formalités administratives.

i. La déclaration d’engagement (art. 57 R).

L’article 244 octodecies du CGI impose des formalités tant au représentant légal de l’établissement qui entend revendre du tabac
qu’au gérant du débit de rattachement.
Ces derniers doivent transmettre une déclaration d’engagement au directeur régional des douanes et droits indirects dans la circons-
cription duquel l’établissement revendeur est situé.
Cette déclaration doit être établie sur papier à en-tête du déclarant, ou sur un formulaire (cf. annexe IV pour le revendeur).
Elle doit être insérée dans le carnet de revente qui sera transmis avec accusé de réception à l’administration au plus tard 15 jours avant
le commencement de l’activité. L’envoi par courrier électronique est autorisé si une confirmation de lecture est activée.
La déclaration est établie en double exemplaire, l’un devant être conservé par le déclarant, afin qu’il puisse le présenter à l’occasion
d’un contrôle.

ii. Le carnet de revente (art. 57 S).

Il est remis au revendeur par le gérant du débit de rattachement qui en supporte l’achat, la délivrance et l’établissement. Ce carnet est éta-
bli au nom propre du vendeur, il lui est personnel, et ne peut pas être cédé. (art. 244 novodecies)
Il se présente sous la forme d’un registre au format 16 x 21 cm et comporte 288 pages foliotées. Sur la couverture, de couleur grise, est
représentée la carotte rouge « tabac ».
Le verso de la couverture présente trois cadres. Le premier est réservé à l’identification et au cachet du débit de rattachement, le deuxième
à l’identification du revendeur.
La page de garde énonce les obligations relatives à la revente de tabac.
Le gérant du débit de rattachement y indique périodiquement les dates de fermeture annuelle de son débit.
Aucune autre inscription n’est permise. Est notamment prohibé tout graphisme, toute représentation d’une marque ou d’un emblème publici-
taire, ainsi que tout autre signe distinctif en faveur du tabac.
Ce carnet doit être conservé pendant 6 ans après la dernière transaction qui y figure. (art. 244 novodecies)

c. Les conditions d’approvisionnement (art. 244 septdecies II et 244 novodecies).

Les revendeurs doivent s’approvisionner exclusivement auprès du débit de tabac le plus proche de leur établissement. Ce débit est appelé «
débit de tabac de rattachement ». Il appartient au revendeur de déterminer lui-même quel est ce débit de rattachement en calculant la distance
exacte en mètres entre l’entrée principale de son établissement et celle du débit de tabac, sur la base du chemin le plus court, par toute voie publi-
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Le revendeur doit s’assurer que le débit de rattachement reste le plus proche de son établissement.
Lors de la fermeture annuelle de son débit de rattachement, le revendeur peut s’approvisionner exceptionnel-
lement auprès d’un autre débit de tabac, qui doit être le débit ouvert le plus proche, selon la même méthode
de calcul.
Cette condition de proximité n’est pas exigée pour les cigares. Dans ce cas, le revendeur peut s’approvision-
ner où il veut.
Lors de chaque approvisionnement, le revendeur doit présenter le carnet de revente au gérant du débit de rat-
tachement, qui remplit un folio par approvisionnement. Ce dernier doit en outre y apposer le ticket de caisse, la
date et le cachet de son établissement. À défaut de ticket de caisse, il doit détailler les produits qui ont été ache-
tés (nature, marque, quantités, prix).
Le revendeur est tenu de payer directement et à l’enlèvement du tabac (comptant) le gérant du débit de rattache-
ment, lors de chaque approvisionnement.
Le revendeur n’a le droit de recevoir aucune gratification, récompense, ou présent de quelque sorte que ce soit,
directement ou indirectement, pour l’achat, ou pour la revente.
Le revendeur ou son représentant muni d’un mandat doit transporter les tabacs, sous sa seule responsabilité, entre
le débit de rattachement et son établissement.

d. Les conditions propres à la revente.

Il a l’obligation de proposer au moins trois marques différentes de tabac, de son choix, et il est interdit de conclure un
contrat d’exclusivité avec un fabriquant ou un fournisseur de tabac. (art. 244 septdecies IV)
Il n’est permis de vendre du tabac qu’aux clients, aux usagers, ou aux personnels de l’établissement, la loi considérant
que la revente est un service complémentaire à l’activité principale. (art. 244 septdecies IV)
Il est également interdit d’exposer le tabac à la vue de la clientèle, des usagers, ou du personnel de l’établissement, ou
de modifier la composition ou la présentation des tabacs manufacturés.
Le revendeur n’a pas le droit de stocker plus de 50 kilos de tabacs manufacturés dans son établissement.
Il est interdit aux revendeurs de vendre ou de stocker du tabac dans des distributeurs automatiques installés à l’intérieur
ou à l’extérieur de leur établissement. (art. 244 septdecies V)
La marge de revente est libre, cependant, le prix de revente doit être supérieur ou égal au prix de vente homologué (fixé
par l’État).

e. Les exceptions.

Elles concernent les cigares, pour lesquelles le revendeur n’a pas l’obligation de s’approvisionner auprès du débit de tabac
le plus proche. (art. 244 septdecies III)
Cependant un deuxième carnet de revente, spécifique aux achats des cigares, doit être tenu. (art 244 novodecies)

3/ Les sanctions encourues en cas de violation de la réglementation.

Le revendeur qui contreviendrait à ces dispositions s’expose à des sanctions fiscales et pénales.
L’article 1791 ter prévoit une amende de 15 à 750 euros, une pénalité dont le montant est compris entre une et cinq fois celui
des droits fraudés, et également la confiscation des produits saisis.
De plus, l’article 1810 prévoit une peine de six mois d’emprisonnement, qui est obligatoirement prononcée en cas de récidive.

Les fiches notariales du SNEG Syndicat
Au-delà des principales modifications du PACS résultant de la loi du 13 juin 2006 (consulter fiche correspondante dans Newsletter
n° 5), un autre volet de cette loi a trait à la suppression de la réserve héréditaire des ascendants (père/mère) : 
une vraie réforme (révolution?) du Code Napoléon !

LA SUPPRESSION DE LA RÉSERVE HÉRÉDITAIRE DES ASCENDANTS
Par Maître Philippe Polidori, Notaire Diplômé d’Etudes Approfondies en Droit Privé des Contrats

Jusqu’à présent, à défaut de descendants, les pères et mères étaient réservataires à concurrence de 25% chacun. Concrètement, cela
signifiait qu’une personne sans enfant ayant ses deux parents ne pouvait librement transmettre que la moitié de ses biens (à son concu-
bin notamment). En effet, la loi “réservait” aux parents (voire aux grands-parents) une part incompressible de son patrimoine.

Cette réserve des ascendants a été supprimée (Art. 2 de la loi du 13.06.2006). Attention ! Les ascendants conservent tous leurs droits suc-
cessoraux à défaut de testament contraire. Ce que la loi a supprimé, c’est seulement la quotité du patrimoine qui leur revenait de droit, et
qui leur permettait d’intenter, le cas échéant, une action en réduction.

Aujourd’hui, une personne sans enfant peut librement transmettre (par donation ou par testament) tout son patrimoine à son concubin,
pacsé ou non (les droits fiscaux restent cependant encore prohibitifs…).

Notons cependant que la loi a prévu un mécanisme de retour légal au profit des parents sur les biens donnés à leur enfant prédécédé sans
postérité. Ce droit n’étant pas d’ordre public, les parents peuvent toujours y renoncer.
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Pôle Prévention
Par Antonio Alexandre,

Directeur National Prévention 

BAROMÈTRE GAY : LES CHIFFRES DE 2005

L’Institut National de Veille Sanitaire a
publié  les résultats du Baromètre gay
2005 qu’Annie Velter, socio démographe,
dévoilait dans leurs grandes lignes au
SNEG en Conseil d’Administration dès le
10 mai dernier. Pour rappel, le Baromètre
gay a été lancé en partenariat avec le
SNEG, il s’agit d’une enquête thématique
sur les homosexuels masculins. Cette
édition est la 3ème, réalisée entre le 15
septembre et le 15 novembre 2005 en
partenariat avec AIDES et le SNEG col-
lectant en tout 3459 réponses. AIDES a
diffusé le questionnaire sur 16 lieux de

rencontres extérieurs et récolté 967 réponses, le SNEG a collecté
2492 réponses dans 72 établissements parisiens dont 42 établisse-
ments de sexe. Parmi les résultats de cette enquête : 90 % des
répondants ont fait réaliser au moins une fois un test de dépistage,
14,7 % d’entre eux sont séropositifs. Concernant la notion de prise
de risque : 35 % des répondants déclarent au moins une pénétra-
tion anale non protégée dans les 12 douze derniers mois avec un
partenaire occasionnel. En comparaison avec la précédente
enquête réalisée en 2002, ce phénomène est quasi stable chez les
séronégatifs mais en forte augmentation chez les séropositifs.
Concernant la fellation, 57 % des répondants déclarent n’avoir
jamais utilisé de préservatif, 51 % font état d’une exposition au
sperme. Autre information : la progression de deux IST particulières,
la syphilis (400 cas par an) et la LGV (lymphogranulome vénérien,
118 cas en 2005). A ce jour, les gays représentent 31 % des cas de
découverte de séropositivité au 1er trimestre 2005 contre 24 % au 1er

trimestre 2003. Les résultats détaillés du Baromètre gay 2005 sont
à consulter sur w w w. i n v s . s a n t e . f r et dans le « B u l l e t i n
Epidémiologique Hebdomadaire » n° 25 du 20 juin 2006.

PUBLICATION SEX DRIVE

La suite du développement de l’enquête
« Sex Drive », réalisée de juin à sep-
tembre 2004 par le sociologue Philippe
Adam, expert de notre axe Prévention,
est parue dans le « European Journal of
Sexual Health ». L’article « Impact of
depression on sexual activity and risk
taking among French gay men seeking
sex on Internet » est visible et téléchar-
geable sur notre site www.sneg.org, en
versions anglaise et française.

L’ACTUALITÉ DU
SNEG PRÉVENTION

NUITS CLAIRES

Une soirée s’est tenue au Batofar le 29 juin dernier de 23 h à 5 h, en
présence des associations du collectif prévention toxicomanie de la
DASES de Paris. Le SNEG y tenait un stand. Toujours dans ce
cadre, l’opération « Nuits Claires », mise en place par la Mission de
prévention des Toxicomanies de la Mairie de Paris et la Préfecture
de Police, s’est poursuivie lors de la Techno Parade avec un stand
de prévention et de réduction des risques liés à la consommation de
drogues avec les associations de ce collectif. L’objectif de « Nuits
Claires » est de responsabiliser le personnel des discothèques sur
la gestion des accidents dus à la consommation de drogue et d’in-
former le public des boîtes de nuit. La première phase du projet a
permis de réaliser des opérations au Queen, La Loco, Le Folies
Pigalle, Le Batofar, Le Pulp… Prochainement, l’association
Technopol va sensibiliser les organisateurs parisiens qui organisent
des soirées de façon régulière dans les clubs.

SUGAR BABY LOVE

« Sugar Baby Love », court métrage
d’animation à l’initiative de AIDES, a
été adressé en DVD à tous les établis-
sements en suivi documentaire SNEG
soit 650 envois, accompagné d’un
courrier commun signé de Christian
Saout et Gérard Siad, respectivement
présidents de AIDES et du SNEG. Les
délégués régionaux du SNEG dispo-

saient d’un stock complémentaire de ce DVD et les sites Internet ont
reçu un lien à placer sur leur menu pour un téléchargement par les
internautes. 
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« Madame, Monsieur,

La Plate-forme Inter associative
de Prévention, créée fin 2005, est
un collectif qui regroupe Act-Up,
AI D E S Ile-de-France, Arcat, le
CR I P S Ile-de-France, Sida Info
Service et le SNEG.
Parmi ses objectifs, figurent l’éla -
boration de réflexions sur la pré -
vention de la santé sexuelle, ainsi
que des recherches documentai -
res de référence sur ce thème
pour les populations les plus
exposées au VIH/sida, et notam -
ment pour les gays.

Le 19 septembre dernier, vous avez procédé à la diffusion d’un mai -
ling auprès de vos internautes proposant l’offre promotionnelle sui -
vante : « Opération A Rentboy Film – 3 DVD achetés = (visuel)
offert ! » Sont précisées sur ce mail les mentions « 100 % young,
100 % cum, 100 % bareback », associées à différents visuels pro -
motionnels. De même, le lundi 9 octobre dernier, par un mailing com -
mun, il est fait mention de la vidéo intitulée «Bareback Street Gang». 

Un renvoi permet de lire le descriptif de cette vidéo et propose éga
lement une collection de vidéos bareback. 

En tant qu’associations de lutte contre le VIH/sida, nous nous inter -
rogeons sur l’impact que peut avoir, sur vos internautes et sur la
santé publique, la promotion de ce type de comportements sexuels
à risque. Sans omettre les risques sexuels  encourus de façon cer -
taine par les acteurs lors des tournages. Nous avons noté que des
messages de mises en garde sur les risques liés à des pratiques
sexuelles sans préservatif, quand ils existent, sont proposés sur les
pages thématiques de DVD X. Ces messages sont, pour certains, en
anglais (insérés dans les visuels repris des DVD.) Cela ne saurait
garantir une information suffisante auprès de vos internautes.

En France, 1 gay sur 7 est déjà séropositif et les résultats des der -
nières enquêtes parues dans le « BEH » n°25/2006, (téléchargea -
ble sur www.invs.sante.fr) ne laissent présager aucune amélioration
de la prévalence et de l’incidence de l’épidémie. Le « Baromètre
gay », réalisé sur des lieux de rencontre, commerciaux ou non,
confirme la tendance depuis plusieurs années d’une augmentation
des pénétrations anales non protégées et de l’exposition au sperme
lors de la fellation. Plus inquiétant : les moins de 25 ans ainsi que
ceux qui sont déjà contaminés ou qui ne connaissent pas leur statut
sérologique, prennent plus facilement des risques.

La Plate-forme Inter associative de Prévention (PIP), c’est quoi ?

Sida Info Service, Act Up-Paris, AIDES Ile-de-France, Arcat, le CRIPS Ile-de-France et le SNEG se sont réunis pour
lancer une Plate-forme Inter associative de Prévention (PIP) fin 2005.

Les récentes données sur l’évolution des comportements de prévention et l’inquiétude qu’elle génère quant aux risques
épidémiques VIH rendent nécessaires le regroupement des forces et la mutualisation des compétences. Dans un pre-
mier temps, les premières actions de la plate-forme seront orientées, en priorité, vers les populations gays.

L’objectif de la plate-forme est l’élaboration de réflexions et documentations de référence sur la santé sexuelle de certaines populations
plus exposées que d’autres. Il y a besoin actuellement de réaffirmer un socle commun de connaissances.  L’épidémie est dans sa troi-

sième décennie. Les savoirs peuvent se perdre ou mal se communiquer aux nouvelles générations. D’autre part, l’évolution, ces derniè-
res années, des comportements sexuels face aux risques, rend le besoin de consensus nécessaire. 

Afin de contribuer efficacement à la compréhension des phénomènes actuels, la plate-forme souhaite également développer des partena-
riats avec des organismes de recherches, français ou étrangers, connus ou nouveaux. Les enquêtes ou les études porteront notamment
sur les comportements et les besoins en prévention, les risques liés à la fellation ou à la surcontamination ainsi que l’importance de connaî-
tre son statut sérologique. Elles s’intéresseront aussi à l’évaluation des campagnes de prévention.

La plate-forme exercera un plaidoyer en faveur d’outils épidémiologiques et de recherches, plus à même de fournir une image « en temps
réel » de l’épidémie.

Les institutions intéressées par cette plate-forme, notamment la DGS et la DRASS Ile-de-France, suivent son évolution et sont donc des
invitées permanentes. De même les associations représentatives des thématiques abordées seront régulièrement consultées. Cette plate-
forme se veut être ouverte à toute autre structure souhaitant y prendre part.

Actions de la PIP :

Dernièrement nous avons interpellé deux sociétés, les éditrices du magazine DIXXXmag.com et du site Internet Adventice.com, au sujet
du prosélytisme commercial fait autour des vidéos bareback. Voici pour lecture un des courriers que nous leur avons adressé :
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« Cher Monsieur,

Votre courrier du 13 octobre a retenu toute notre attention. 
Soyez assuré que nous tiendrons compte de vos recommandations
dans la réflexion que nous menons actuellement sur la refonte de
notre politique commerciale relative aux produits adultes. 
Vous avez raison de pointer du doigt les deux mailings que vous
mentionnez. Ces derniers font cependant figures d’exception, puis -
que ce sont les premiers du genre à avoir été envoyés par notre
société et que nous les avions nous-mêmes considérés, trop tard 
je l’avoue, comme des erreurs à ne pas renouveler. Il est également
acquis que nous éviterons, comme cela a quasiment toujours été le
cas en réalité, tout discours incitatif ou utilisant le bareback comme
argument de vente venant de notre part. Pour autant, il n’est pas
d’actualité aujourd’hui de supprimer les DVD incriminés et leurs
jaquettes de notre catalogue et des supports présentant nos offres.
En matière de prévention et d’information, et en collaboration avec
l’INPES, nous diffusons depuis 6 mois dans tous nos colis les
romans photos “Nous tous”, auxquels nous ajouterons prochaine-
ment des préservatifs. Suite à votre courrier, nous avons d’ores et
déjà pris contact avec le SNEG pour obtenir la brochure “Les génies
du porno” et étudier son éventuelle insertion.

Enfin, permettez-moi de finir sur un regret, celui de n’avoir jamais été
approché par aucune association pour aborder cette question
depuis 7 ans que notre société existe et qu’elle est parfaitement
connue de ces associations ou de leurs membres. Pourquoi avoir
attendu ces mailings pour nous contacter ? Pourquoi personne ne
nous a informé de l’existence de la brochure “Les génies du porno”
alors qu’elle semble avoir été conçue pour des entreprises comme
la nôtre ? Si vous trouvez nos messages de prévention insuffisants,
il serait sans doute de votre rôle que de nous aider et nous accom -
pagner dans une démarche de prévention, avec réalisme et pragma -
tisme, plutôt que d’attendre le premier faux pas et d’avoir du même
coup une approche dénonciatrice.

Vous assurant de notre meilleure volonté, et me tenant personnelle-
ment à votre disposition pour envisager ensemble toutes les initiati -
ves possibles.

Je vous prie d’agréer, Cher Monsieur, l’expression de mes senti -
ments distingués ».

Sur le front du sida, les derniers
chiffres sont encore plus alar-
mants : la proportion de gays
parmi les personnes qui décou -
vrent leur séropositivité continue
d’augmenter et dans la majorité
des cas, il s’agit de contamina -
tions très récentes (moins de 6
mois), surtout chez les jeunes ! Il
reste donc d’importants efforts à
faire en terme de prévention. 

Certains de l’intérêt que vous por -
tez à la santé de vos internautes
comme à celle de la communauté gay, nous vous invitons à tenir
compte de ces résultats inquiétants. 

Mettre en place des actions de prévention reste une entreprise diffi -
cile et de longue haleine qui demande à chaque individu, comme à
chaque organisation ou structure qui s’intéresse à la sexualité, un
effort répété et constant.  Nous nous engageons, en tant que collec -
tif, à le maintenir dans la durée.

C’est pourquoi nous vous demandons, dans un souci de cohérence,
de ne pas brouiller les messages de prévention en supprimant tous
les termes et images incitatifs et prosélytes à l’égard des vidéos
«bareback» présentes dans votre catalogue afin de ne plus en faire
la promotion. Nous vous invitons également à vous rapprocher du
SNEG (www.sneg.org et 01.44.59.95.12), afin d’obtenir la brochure
de prévention « Les génies du porno ». Celle-ci est à donner et/ou
à expédier (selon votre mode de diffusion) avec chaque DVD X au
moment de l’achat par vos clients. L’ensemble du tissu commercial
de sexe doit prendre la pleine mesure de la banalisation des prises
de risques sexuels et agir avec éthique.

En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien accorder à
cette lettre, nous vous prions d’accepter, Monsieur, l’expression de
nos salutations les meilleures.

La Plate-forme Inter Associative de Prévention
C/o Sida Info Service 190 boulevard de Charonne 75020 Paris
Act Up-Paris – AIDES Ile-de-France – Arcat – CRIPS Ile-de-France 
Sida Info Service Association – SNEG Prévention »

Le SNEG, au nombre des membres fondateurs de la PIP, prend acte de cette réponse et se félicite de l’apparente bonne
volonté d’Adventice.com d’intégrer les outils de prévention dans ses expéditions. 

Toutefois, le débat sur l’interdiction totale de  la production et de la vente des films bareback en demeure t-il clos pour
autant ? Quand Adventice.com dit regretter « de n’avoir jamais été approché par aucune association », est-ce aux
acteurs associatifs de se mettre en contact avec ceux qui font commerce de la vente de ces films ?

Certainement pas. Il apparaît clairement que d’autres actions de prévention doivent être, et seront effectivement menées,
afin de lutter contre la banalisation des prises de risques à travers les films bareback. 

Dans un délai très rapide, sous quelques jours, une réponse
d’Adventice.com est parvenue à la PIP, en voici la reproduction
intégrale.
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Sainte Capote : jugement cassé

Condamnée en première instance puis en appel pour l’usage de
l’image d’une religieuse au sein d’une campagne de prévention, au
motif de « créer un amalgame de mauvais goût ayant pu être res-
senti par la communauté catholique », la Cour d’appel a cassé le
jugement dans l’affaire Sainte Capote opposant l’association AIDES
à l’AGRIF (Alliance Générale contre le Racisme et la défense de
l’Identité Française et chrétienne). Selon ce dernier jugement, cette
campagne « n’excède pas les limites admissibles de la liberté d’ex-
pression », invoquant un communication « humoristique et dénuée
de toute malveillance ». 

Don du sang : vers moins d’exclusion

SOS Homophobie, avec le
soutien de nombreuses
associations, dont le
SNEG, avait ces derniers
mois, protesté contre l’ex-
clusion des gays des dons
du sang depuis vingt-trois
ans. La polémique ayant
gagné le terrain politique,
le ministre de le Santé a
déclaré cet été vouloir
ouvrir la possibilité de don

du sang à certains homosexuels, s’opposant à l’avis de nombreux
experts de l’EFS (Etablissement Français du Sang). Pour Xavier
Bertrand, « les spécialistes n’ont pas apporté la démonstration que
le don du sang d’un hétérosexuel ayant des rapports non protégés
avec de multiples partenaires était moins dangereux que celui d’un
homosexuel n’ayant aucune pratique à risque ». Ainsi, l’EFS pro-
cède à une modification de ses questionnaires, pointant non plus les
populations à risque mais les pratiques à risque comme facteur
excluant pour le don du sang, la question « Avez-vous eu des rap-
ports homosexuels ? » étant modifiée par une autre formulation :
«Avez-vous eu des pratiques sexuelles à risque ? »

Films X : les acteurs contre le bareback

Une série d’acteurs et d’actrices pornos ont publié fin juin une tri-
bune dans « Libération » rappelant à l’industrie du X ses obliga-
tions en matière de responsabilité envers les acteurs et réclamant
l’arrêt des productions bareback.

MILDT : opposition de parlementaires

Evoquant un souci de « remise à plat » et de
« recadrage », Claude Goasguen, Christine
Boutin, Bernard Debré, Jean-Paul Garraud…
en tout quelque 135 parlementaires, principa-
lement de droite, ont dépose début juillet une
proposition de résolution visant à créer une
commission d’enquête sur la politique de lutte
contre la toxicomanie conduite par la Mission
Interministérielle de Lutte contre les Drogues
et la Toxicomanie. 

Aeras : l’après Belorgey

Aeras (Assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé), telle
est le nom de la nouvelle convention destinée à assurer l’accès au
crédit et à l’assurance des personnes présentant un risque aggravé.
Celle-ci a été signée début juillet au ministère de la Santé par Xavier
Bertrand, ministre de la Santé et Thierry Breton, ministre de
l’Economie et des Finances. Ce nouveau texte, issu de discussions
entre associations de malades, de consommateurs, professionnels
de la banque et de l’assurance, doit améliorer la convention
Belorgey de 2001, laquelle n’avait pas empêché la discrimination de
certaines personnes, dont les séropositifs. Aeras doit entrer en
vigueur début 2007, reste à savoir quels seront ses effets réels. De
son côté, le SNEG, a poursuivi ses avancées sur le sujet (lire article
en pages SNEG Live).

Christian Saout à la CNS

Mardi 3 octobre, a été installée par le ministre de
la Santé et des Solidarités, Xavier Bertrand, la
Conférence Nationale de Santé, organisme
consultatif placé auprès de lui, qui aura notam-
ment pour missions, en partenariat avec l’en-
semble des acteurs du système de santé, de
permettre la concertation et le débat public sur
les questions de santé et d’élaborer le rapport

annuel sur le respect des droits des usagers. Pour la première fois,
un représentant des usagers est élu à la tête d’une instance, en la
personne de Christian Saout, président de AIDES. Le SNEG se féli-
cite de cette nomination au sein de la CNS, où les propositions et les
attentes des usagers du système de santé vont être exprimées.

Préservatifs : bientôt chez les buralistes ?

Ayant déjà perdu une partie de leurs recettes avec l’augmentation
des cigarettes et la baisse de consommation qui s’en est suivie,
cette baisse d’activité allant se confirmer avec l’interdiction de fumer
dans les lieux publics dès le 1er février 2007 puis dans tous les bars,
restaurants et discothèques au 1er janvier 2008, les buralistes pour-
raient être prochainement autorisés à vendre des préservatifs. C’est
en tout cas un projet du ministère de la Santé qui permettrait paral-
lèlement une plus grande accessibilité du préservatif, jusqu’ici exclu-
sivement vendu en pharmacie, en grandes surfaces et dans quel-
ques distributeurs sur la voie publique. Le prix du préservatif dans
les bureaux de tabac n’a pas encore été fixé et les négociations avec
les professionnels du secteur se poursuivent.

Chiffres VIH

Pulication des chiffres relatifs à la recrudescence des contamina-
tions par VIH chez les gays : en 2004, 2409 cas de contamination
chez les gays, soit 28 % des déclarations obligatoires de séropositi-
vité ; ce pourcentage monte à 31 % au 1er trimestre 2005 contre 
24 % au 1er trimestre 2003, 47 % des contaminations découvertes
remontant à moins de six mois.
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Masturbathon : contre les IST

Sur le modèle de ce qui se passe à San Francisco, 250 personnes,
hommes et femmes, ont participé le 9 août au 1er masturbathon de 
Londres. Le principe : faire parrainer sa masturbation, pratiquée
seule ou en groupe, au profit d’une association prônant le safe sex,
l’éducation sexuelle ou participant à la lutte contre les IST.

Alcoolémie : test sur Internet

Une mutuelle d’assu-
rances a mis en place
sur son site Internet un
test gratuit accessible
permettant aux conduc-
teurs de savoir par leur
téléphone mobile leur
taux d’alcoolémie et
ainsi déterminer s’ils
peuvent ou non prendre
le volant. Il s’agit de
répondre à une série de

questions, un feu vert s’allume en cas d’une présence d’alcool dans
le sang inférieure à 0,5 g d’alcool par litre, rouge dans le cas
contraire. Téléchargement sur www.zerotracas.com

Sida : 16ème conférence internationale à Toronto

25 ans d’épidémie, 25 millions de morts, 38,6 millions de séroposi-
tifs, 4,1 millions de contaminations l’an passé… c’est sur ce terrible
bilan chiffré que s’est tenue la 16ème conférence internationale sur
le sida à Toronto du 13 au 18 août. 20 000 spécialistes étaient pré-
sents autour du thème « Passons aux actes », pour évoquer les
développements de la recherche, les blocages économiques et cul-
turels dans l’accès aux traitements et les financements de la lutte
contre la pandémie. Dans la journée du jeudi 17 août, les partici-
pants se sont particulièrement penchés sur la question de la conta-
minations des homosexuels et bisexuels dans les pays riches. Or,
des études prouvent que la tendance est à la hausse, l’Université de
Pittsburgh prévoyant une forte progression de la maladie dans les
années à venir aux USA, Canada, en Europe de l’Ouest, Australie et
Nouvelle-Zélande. A l’heure actuelle, l’étude estime que 8 % des
homosexuels âgés de 20 ans sont séropositifs. Avec un taux d’inci-
dence, à savoir les contaminations nouvelles chaque année, actuel-
lement de 1,9 % qui viendrait à se maintenir ce niveau, les projec-
tions statistiques estiment que 25 % des homo-
sexuels seront infectés à 30 ans, 58 % à 60 ans.
Pour expliquer la hausse des diagnostics de séro-
positivité chez les homosexuels, ont été évoqués
la consommation accrue de méthamphétamine,
drogue qui favorise les rapports non protégés, 

l’effet « ras-le-bol du
s i d a », l’impression
que celui-ci ne consti-
tue plus une réelle
menace, et pour les
plus jeunes, le fait de
n’avoir pas vu mourir
des relations et amis
par dizaines. La 17ème

édition de cette confé-
rence aura lieu en
2008 à Mexico.

VIH : rapport 2006

L’édition 2006 du rapport sur la prise en charge médicale des per-
sonnes infectées par le VIH a été remise au ministre de la Santé.
Selon celui-ci, les infections sont souvent découvertes tardivement
mais les traitements, efficaces, permettent de maintenir les patients
traités en bonne santé. A ce jour, la France compte entre 100 000 et
134 000 séropositifs, 7 000 nouveaux cas étant enregistrés chaque
année, les contaminations chez les homosexuels étant en augmen-
tation. 

Qualité de vie : qualité de sexualité

L’enquête VESPA, dédiée aux conditions de vie socio-économiques
des personnes séropositives, a procédé à quelque 1117 entretiens
particuliers avec des homosexuels ou bisexuels. 72,5 % ont déclaré
des rapports sexuels avec des partenaires occasionnels l’an passé,
20 % d’entre eux ayant eu des relations non protégées. Parmi les
causes de ce manque de respect des règles de prévention, outre la
multiplication des partenaires, l’utilisation des réseaux téléphoniques
et d’Internet, la consommation d’alcool ou d’anxiolytiques, l’enquête
démontre que la mauvaise qualité de vie est également un vecteur
de prises de risques. Cette enquête fait écho à celle du SNEG bap-
tisée Sex Drive, où déprime, multiplication des partenaires étaient
également apparus comme des facteurs de risques aggravants
quant aux relations sexuelles non protégées. 

Pologne : pas de pub pour les capotes

Droit et Justice, le parti conservateur et catholique au pouvoir en
Pologne a interdit la publicité pour les préservatifs à la télévision
avant 23 heures. Motifs : l’usage du préservatif est contraire aux
enseignements de l’église catholique, assurer sa promotion pourrait
avoir une mauvaise influence sur le développement des jeunes !

Rapports SM : quand la police s’en mêle

En Allemagne, la police
de Brême est interve-
nue après avoir été
informée d’un enlève-
ment par un témoin
ayant vu un homme
ligoté se faire enfermer
dans le coffre d’une voi-
ture. Parvenus à locali-
ser le véhicule, les policiers sont tombés sur deux hommes vêtus de
cuir et de latex, lesquels avaient effectivement enfermés un troi-
sième homme dans le coffre. A un détail prêt : la victime était libre-
ment consentante et les trois hommes se livraient à un jeu sado-
masochiste nullement répréhensible par la loi !

L’Artère : l’inauguration, enfin

L’Artère, création de l’artiste Fabrice Hybert au Parc de la Villette à
Paris en hommage aux victimes du sida, projet d’Ensemble Contre
le Sida et la Mairie de Paris, devait être initialement dévoilée au
public autour de la Journée mondiale de lutte contre le sida 2004. Le
SNEG avait alors été contacté sur ce lancement et avait travaillé à
ce projet qui, après de nombreux retard, sera finalement inauguré le
1er décembre 2006.
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C’est en 1981 que pour la première fois, fut évo-
quée une maladie encore sans nom et qui allait
devenir le sida. Chronique de 25 ans de pandémie
(1981-2006), entre peurs et espoirs.

1981 – En juin, à Atlanta, le Center for Disease
Control (CDC) d’Atlanta note qu’au cours des huit
derniers mois, 5 patients homosexuels ont été vic-
times d’une forme peu répandue de pneumonie
touchant généralement des patients immuno-dépri-

més. 2 d’entre eux sont décédés. En juillet, ce même CDC recense
10 nouveaux cas de pneumonie et fait état de l’apparition de sarco-
mes de Kaposi, un cancer rare, chez 26 homosexuels. 8 d’entre eux
dont décédés. Les premiers soupçons sur l’apparition d’une nouvelle
maladie sont jetés…

1982 – AIDS, ou SIDA en français (Syndrome Immuno-Déficitaire
Acquis) : tel est le nom donné à cette nouvelle maladie dont on
découvre qu’outre par rapports sexuels au contact du sperme, elle
peut aussi être transmise par voie sanguine avec les premiers cas
découverts sur un bébé transfusé et des hémophiles. 

1983 – A l’Institut Pasteur de Paris, l’équipe du Professeur Luc
Montagnier isole le virus du sida au premier mois de l’année.
Nommé LAV (Lymphodenopathy Associated Virus), il fait l’objet
d’une première publication en mai dans « Science », revue améri-
caine de médecine. A la fin de l’année, on enregistre déjà plus de
3 000 cas de sida dans le monde entier. Parmi les premières per-
sonnalités disparues, le chanteur Klaus Nomi.

1984 – Aux Etats-Unis, c’est l’équipe du Professeur Robert Gallo qui
à son tour isole le virus du sida et le nomme HLTV-III. 

1985 – Atlanta accueille la première conférence internationale sur le
sida. Des tests permettant de détecter la contamination des échan-
tillons de sang sont commercialisés. En juillet, Rock Hudson
annonce qu’il est atteint du sida, il en décède en octobre suivant.

1986 – VIH : tel est le nom donné au Virus de l’Immuno-déficience
Humaine, agent responsable du sida.

1987 – Arrivée sur le marché du premier médicament destiné à lut-
ter contre le sida : l’azidovudine ou AZT.  En Afrique, la maladie
gagne du terrain, le fils de Kenneth Kaunda, président de Zambie,
figure parmi les victimes.

1988 – Première édition de la Journée mondiale de lutte contre le
sida qui se proposera désormais chaque année le 1er décembre.

1989 – En France, création d’Act Up-Paris, inspirée de l’association
homonyme créée en 1987 à New York par Larry Kramer.

1990 – Naissance du SNEG, qui au-delà d’un syndicat d’entreprises
gaies, est aussi une association de lutte contre le sida, épidémie
dont les victimes se comptent par milliers malgré la réaction de la
communauté gaie.

1991 – En France, débute « l’affaire du sang contaminé » avec
pour premiers inculpés les responsables du Centre National de
Transfusion Sanguine, les docteurs Garetta et Allain. L’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) recense dans le monde entier 10 mil-
lions de personnes séropositives ou malades du sida. Le basketteur
américain Earvin « Magic » Johnson fait état de sa séropositivité,
Freddy Mercury, chanteur du groupe Queen décède en novembre.

1992 – « L’affaire du sang contaminé » prend une tournure politi-
que, plusieurs personnalités sont mises en accusation : Laurent
Fabius, Georgina Dufoix, Edmond Hervé.

1993 – Seuls les docteurs Garretta et Allain sont condamnés à des
peines de prison ferme dans « l’affaire du sang contaminé ».
D’autres scandales du même type toucheront bientôt le Japon, le
Canada. Rudolf Noureev décède à son tour.

1994 – En France, la première édition du Sidaction permet de récol-
ter 64 millions de francs.

1995 – La médecine fait des avancées décisives. En recherche, des
tests permettent désormais de mesurer la quantité de virus dans le
sang, dite charge virale. En traitement, deux nouvelles classes de
médicaments font leur apparition : les antiprotéases et les inhibi-
teurs non nucléosidiques de la reverse transcriptase. Les trithéra-
pies sont nées.

1996 – A la veille de la XVIè conférence mondiale sur le sida à
Toronto, une étude démontre qu’à l’échelle mondiale, davantage
d’hétérosexuels et de femmes sont touchés par l’épidémie, dépistés
et traités tardivement, à l’inverse des homosexuels et des toxicoma-
nes. 

1997 – Pour la première fois, les chiffres de la mortalité pour cause
de sida sont en baisse aux USA.

1998 – En France, le ministère de la Santé en la personne de
Bernard Kouchner évoque officiellement pour la première fois la
Déclaration Obligatoire de Séropositivité. 

1999 – 16000 nouvelles contaminations par jour sont enregistrées
dans le monde. Dans les pays industrialisés, la maladie se banalise
et on commence à parler de relapse.

2000 – Pour permettre l’accès aux médicaments aux plus démunis,
les laboratoires pharmaceutiques annoncent une réduction des prix
des antiviraux à destination des pays pauvres.

2001 – L’Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies
adopte son premier plan de lutte contre le sida. En Inde, le labora-
toire Cipla se lance dans la fabrication de médicaments génériques.

2002 – Face aux résistances aux médicaments constatées chez cer-
tains patients, une nouvelle catégorie d’antiviraux, dont le Fuzeon,
fait son apparition.

2003 – L’OMS se fixe pour objectif la mise sous traitement de 3 mil-
lions de personnes atteintes dans les pays pauvres pour 2005.

2004 – Sévèrement touchée par la pandémie, l’Afrique du Sud four-
nit des antirétroviraux gratuitement dans ses hôpitaux.

2005 – Loin des 3 millions de personnes sous surveillance, l’OMS ne
parvient à prendre en charge que 1,3 millions de personnes infec-
tées à travers le monde. 38,6 millions d’hommes et de femmes sont
séropositives ou malades.

2006 – L’Afrique subsaharienne croule sous la maladie, l’Inde
compte 5,7 millions de séropositifs soit près de 1 % de la population
nationale, à peine un peu mois que l’Afrique du Sud avec 5,5 millions
de séropositifs soit 18,8 % des adultes.
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maîtrise de soi. La prise de produits excessive
n’est souvent que l’expression de difficultés plus
complexes et plus profondes. Mais nous devons
rester conscients des effets dévastateurs des dro-
gues sur la santé à travers les prises de risques
sexuels qu’elles peuvent induire.

En parallèle, une nouvelle distribution de la bro-
chure « Et toi les drogues tu en sais quoi ? »,  va
de nouveau être réalisée dans l’ensemble des éta-
blissements, celle-ci est également téléchargea-
blesur le site du SNEG.
www.sneg.org.

SOLDES MONSTRES

Nos exploitants et notre équipe de prévention nous ont fait part de
leur constat de recrudescence des consommations de drogues fes-
tives de la part des clients fréquentant nos établissements et notam-
ment ceux disposant de parcours sexuel. 

La difficulté pour nos exploitants à gérer ce phénomène est double
car ils sont partagés entre d’une part, une législation draconienne
qui sanctionne par la fermeture administrative leurs établissements
et d’autre part, l’accompagnement préventif de leur clientèle au ris-
que de se voir reprocher de cautionner l’usage de stupéfiants.
C’est dans ce contexte que le SNEG souhaite rester un interlocuteur
de médiation entre exploitants et autorités de police et de santé par-
tout en France. Des actions de prévention dans ce domaine doivent
être pérennisées, à l’image du travail effectué avec la DASES de
Paris au travers de l’opération « Nuits Claires ». 
L’information et la prévention en matière de toxicomanie et leur
impact possible en matière de VIH dans nos lieux sont pour nous un
véritable enjeu de santé publique, ce qui nous incite à mettre en
place Soldes Monstres, nouvelle campagne d’alerte sur la consom-
mation de drogues festives.

Les effets des drogues licites ou illicites, associées ou non, peuvent
influencer sur les comportements préventifs. Cette modification
entraîne parfois une mauvaise appréciation du danger et altère le
jugement, ce qui peut conduire une personne à des prises de ris-
ques sexuels importantes, donc de nature à alimenter de nouvelles
contaminations par le virus du sida.

Cette information est confirmée par les chiffres du  baromètre gay
2005 (INVS, AIDES, SNEG) réalisé en Ile de France en 2005,
41 % des répondants déclarent avoir eu au cours des 12 derniers
mois au moins une pénétration anale non protégée avec des parte-
naires occasionnels en ayant consommé au moins un produit psy-
choactif.

Au-delà du seul cadre des établissements, nous souhaitons égale-
ment à travers cette action,  attirer l’attention  de l’ensemble des édi-
teurs de sites Internet gays de rencontres et leurs abonnés. En effet,
nous avons constaté la parution d’annonces  de particuliers organi-
sant régulièrement des soirées privées de rencontres où de nom-
breux produits sont à disposition des participants. Bien que nous
n’ayons aucune légitimité d’intervention sur ces soirées, nous  appe-
lons à la responsabilité  les particuliers qui les organisent à leurs
domiciles, afin  de veiller à respecter l’ensemble des règles élémen-
taires de «safer sex»,  pour que chacun reste conscient des prati-
ques qu’il pourrait avoir.

L’ a ffiche que nous éditons, en partenariat avec la Mairie 
de Paris, sort du cadre habituel de nos campagnes et adopte une
tonalité plus incisive. Sa finalité n’est autre que de faire réfléchir l’en-
semble des consommateurs futurs, occasionnels ou réguliers, sur
l’importance de la connaissance des produits afin de conserver une 
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* Chiffres Baromètre Gay depuis 2000 (INVS, AIDES, SNEG)

Répondants se définissant homos :
En 2000, 33% des répondants se déclarant homosexuels ont eu au
moins une pénétration anale non protégée dans les 12 derniersmois,
en 2002, 37% et en 2005, 36% 

Répondants se définissant bis :
En 2000, 31% des répondants se déclarant bisexuels ont eu au
moins une pénétration anale non protégée dans les 12 derniers
mois, en 2002, 34% et en 2005, 30% 

**Répondants se déclarant séropositifs :
En 2000, 56% des répondants se déclarant séropositifs ont eu au
moins une pénétration anale non protégée dans les 12 derniers
mois, en 2002, 58% et en 2005, 63%

PERCUTE

Depuis la fin des années 1990, la fréquence des
rapports non protégés a considérablement aug-
menté parmi les homos et bisexuels masculins*.
Ce phénomène, qui atteste d’une banalisation
de la prise de risque, est encore plus marqué
chez les gays séropositifs** que chez les gays
séronégatifs. Les diverses campagnes et

actions de prévention initiées pour remédier à cette situation ont
connu des succès limités. Si certains gays séropositifs accordent
peu d’intérêt aux messages classiques de prévention, c’est surtout
parce qu’en se focalisant uniquement sur l’impératif de limitation de
la transmission du VIH à des personnes séronégatives, la prévention
s’est peu occupée de la situation spécifique et des attentes des gays
séropositifs. Ce faisant, la prévention a oublié de donner aux gays
séropositifs les véritables arguments qui justifient à eux seuls un
changement radical d’attitudes et de comportements : « même
séropositif, on met sa vie en danger ».

Pour tenter remédier à cette situation, nous éditons une nouvelle
campagne de promotion de la santé sexuelle construite à partir de la
position du séropositif. Avec l’accroche « Percute, baiser sans
capote = risque pour le séropo comme le séroneg », cette campa-
gne met en garde contre les attitudes trop complaisantes face aux
rapports non protégés. Alors que de nombreux séropositifs considè-
rent que les rapports non protégés ne comportent plus aucun risque
pour eux, la campagne Percute fait le point sur les risques avérés
qui existent pour le séropositif ayant des rapports sans protection, y
compris avec d’autres hommes séropositifs. 

L’idée centrale de la campagne proposée par le SNEG en collabora-
tion étroite avec l’institut de recherche et de prévention IPSR
(Institute for Prevention and Social Research) est de changer la per-
ception des risques du séropositif. Des preuves médicales incontes-
tables montrent les effets potentiellement désastreux de la sur-
contamination par une autre souche VIH, de la coïnfection par une
IST ou encore de la coïnfection par l’hépatite C, première cause de
mortalité parmi les séropositifs. La campagne met donc en avant les
bénéfices individuels très directs que les hommes séropositifs tire-
ront de l’utilisation systématique du préservatif avec leurs partenai-

res séronégatifs ou séropositifs. Se
protéger systématiquement
lorsqu’on est séropositif, c’est mettre
toutes les chances de son côté : lut-
ter contre la détérioration de son
système immu-nitaire,  favoriser l’ef-
ficacité de son traitement afin de
préserver son capital santé.

La campagne est visible sur le site
www.sneg.org.  Elle sera déclinée
en cartes postales et en affiches
mises en place dans les lieux gays
commerciaux. Un kit Internet sera
également disponible afin d’assurer
une large diffusion sur de nombreux
sites Internet gays.
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FAUSSES CROYANCES

Le ministère de la Santé, l’Institut National de Prévention et
d’Education pour la Santé (INPES) et le collectif d’experts dont le
SNEG fait partie, éditent une série de 5 cartes d’information, «
Fausses croyances »  - 5 cartes pour contrer 5 rumeurs visant à
démentir les idées reçues circulant dans la communauté gay à pro-
pos du VIH et des IST :

« Je peux me passer de préservatif lors des pénétrations anales »
« Avec un partenaire occasionnel, on peut avoir un rapport non pro-
tégé a condition de s’être fait dépister tous les deux récemment »
« Sucer sans préservatif n’est pas risqué »
« Avec une charge virale indétectable, on est moins contaminant »
« Lorsqu’on est séropositif, on ne risque rien en ayant des rapports
non protégés »

C’est cartes sont actuellement en cours de mise en place dans les
établissements, par nos délégués prévention. Nous allons nous
attarder sur la rumeur N°5 :

Arrêtez de croire, que lorsqu’on est séropositif, on ne risque rien en
ayant des rapports non protégés

Il est possible d’être réinfecté par une souche du VIH différente de celle dont on est porteur. Cette surinfection peut mettre en échec un trai-
tement qui jusqu’ici fonctionnait bien et détériorer gravement l’état de santé.
La séropositivité rend également plus vulnérable face au risque de contamination par les IST et, comme l’ont montré de nombreux cas
récents, par le virus de l’hépatite C.
Une co-infection par les hépatites B ou C complique fortement le traitement VIH et peut réduire l’espérance de vie. Cirrhoses et cancers du
foie dus aux hépatites sont ainsi les premières causes de mortalité chez les personnes atteintes.

PRENDS-MOI

Créé par l’Institut National de Prévention et d’Education pour la
Santé (INPES), le magazine des sexualités gay « Prends-moi »
sera bientôt présent dans les établissements : magazine participatif
qui se propose de parler des sexualités gay, chacun pourra collabo-
rer à son contenu en y apportant son témoignage, ses photos, ses
réactions suite a des articles, ou une campagne qu’il souhaite com-
menter.
La diffusion sera assurée par vos délégués. Le thème du premier

numéro : « L’amour du risque ? »
www.prendsmoi-mag.fr
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PORTRAIT DE ISA ET KAL
DÉLÉGUÉES PRÉVENTION RÉGION GRAND EST

Quand avez-vous intégré le SNEG ?

Kal : En juin 1995, lors de la constitution de
la première équipe de délégués.

Quelles sont les principales motivations pour un poste de délé-
gué de prévention régional ?

Isa : Pour les autres, je ne sais pas, mais dans notre cas, nous nous
sentions concernées par le sida qui faisait des ravages en milieu
gay, des proches mourraient et le projet du SNEG d’installer la pré-
vention dans tous les lieux gays de France nous a paru une des
réponses nécessaires à la situation. En plus, tout était à construire
et à inventer, dans un domaine où il est à la fois question de santé
et de communauté, ce qui rendait la tâche passionnante. Et vu nos
caractères, un poste où on est indépendant et libre de gérer son
emploi du temps, ça nous convient à merveille.

Kal : L’envie de militer pour les droits des gays aussi. A l’époque, le
PaCS n’existait pas, les multiples émissions et débats sur les droits
des gays n’avaient pas encore eu lieu
et travailler pour un syndicat gay rele-
vait du militantisme… Je me souviens
avoir dit lors de l’entretien d’embau-
che : « gay hommes et femmes,
même combat ! »

A l’inverse, qu’est-ce qui parfois,
peut vous démotiver ?

Isa : Le brouillard, la neige et le ver-
g l a s ! Dans l’Est, les conditions
météorologiques  en hiver sont diffici-
les et plus d’une fois lorsqu’on glissait
sur les routes, je me suis dit: « Mais
quelle idée on a eu de se mettre dans
cette galère… ». 

Kal : Le relâchement des comporte-
ments de prévention des gays et la
reprise des contaminations ont été dif-
ficiles à accepter. D’autant que ce
phénomène est apparu alors que la
prévention était bien installée et pérennisée dans les établissements
de notre région. Ce qui nous motive aujourd’hui, c’est le constat
qu’ailleurs, c’est pire, justement parce que ce dispositif n’existe pas.
Notamment dans le pays frontalier, l’Allemagne, où visiblement tout
le monde « baise sans capote » dans les établissements. Une
anecdote qui m’a à la fois fait plaisir et effrayée : à Berlin, qui est en
passe de devenir la capitale du bareback, on est identifié comme
français quand on sort un préservatif. 

Isa : Oui, et les gays français qui n’étaient pas vraiment exemplai-
res en matière de prévention comparés aux allemands, sont
aujourd’hui horrifiés par ce qui se passe dans les lieux de sexe de
l’autre côté de la frontière.

En quoi consiste le travail de terrain ?

Kal : Notre mission consiste en premier lieu à motiver et à convain-
cre les patrons d’établissements, en particulier des lieux de sexe, à
faire la meilleure prévention possible. Ce que nous leur demandons
a évolué au fil du temps, le dispositif mis en place n’a cessé de
s’améliorer. J’en profite pour remercier ici tous nos patrons qui ont 
accepté de toujours faire mieux au fil des années. D’autre part, nous
dispensons une formation VIH/sida/IST à tous les intervenants des
établissements signataires de la Charte de Responsabilité. Enfin,
nous diffusons les campagnes/supports de prévention du SNEG, de
l’INPES ou d’autres associations. 

Isa : L’installation et la pérennisation du dispositif reposent sur la
régularité de nos visites, sur l’information continue que nous dispen-
sons à tous les établissements. J’insiste sur la notion de régularité,
qui est une des clés de la réussite de notre travail. Il ne suffit pas
d’installer un dispositif, il faut le suivre dans le temps, rester vigilant,
remotiver les établissements qui sont parfois découragés par le
comportement de leur clientèle.

En dehors du travail de terrain,
quelles sont les autres fonctions
d’un délégué régional ?

Kal : Le SNEG est intégré au tissu
régional : nous sommes en contact
avec les associations de lutte contre
le sida et les associations gays, ainsi
qu’avec les institutions, en particulier
avec les DRASS, qui sont de véri-
tables partenaires dans certaines
régions. Nous travaillons beaucoup
avec les associations et leur diffusons
les campagnes de prévention. Notre
champ d’action couvrant plusieurs
régions, nous faisons circuler les infor-
mations et les expériences entre
l’Alsace, la Bourgogne et la Lorraine,
qui sont les régions les plus actives du
Grand Est. Habitant l’Alsace, c’est évi-
demment là que nous avons pu nous
investir le plus dans des partenariats

avec les autres associations : campagne de prévention affichée
dans Strasbourg avec AIDES, Sida Info Service et Act Up, financée
par la Ville de Strasbourg en 1996, partenariat autour d’un projet ori-
ginal pour une information grand public avec toutes les associations
et la DDASS du Bas-Rhin à l’occasion du 1er décembre 1997, bro-
chure de prévention par pratiques avec AIDES et Sida Info Service,
financée par la Ville de Strasbourg en 1998, participation active à la
création de la première Gay Pride de Strasbourg en 2002, manga de
prévention « Réseau Positif » en direction des jeunes (toutes
sexualités confondues) avec AIDES, Sida Info Service et l’UMR «
Culture et société en Europe », financé entre autres par les DRASS
Alsace, Bourgogne et Lorraine paru le 1er décembre 2005 (le site
www.reseaupositif.net reçoit plus de 2000 visites par mois).

Chaque numéro, et jusqu’à ce que soit fait le tour de France, « Gayside » donnera la parole aux délégués
régionaux Prévention, pour connaître leur métier, leurs difficultés mais aussi leurs enthousiasmes.
Courtoisie oblige, primeur aux femmes. Direction la région Grand Est pour une rencontre avec Isa et Kal,
également les plus anciennes déléguées de l’équipe.
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Dans le Grand Est et en particulier à Strasbourg, nous avons tou-
jours compris que la manière la plus efficace de lutter contre le sida,
c’était ensemble. Le SNEG, c’est le lien entre les associations, les
DRASS et les établissements gays.

Quelle est la particularité de travailler en binôme, qui plus est
féminin ?

Isa : C’est un avantage à tous
points de vue. Deux analyses,
deux caractères, deux interlocutri-
ces. Nous pouvons nous échanger
en direct, chercher des solutions
ensemble. On pourrait croire que
c’est impossible pour des femmes
de faire de la prévention dans des
lieux de sexe gays, mais mis à part
le fait que nous ne pouvons pas
circuler dans le parcours pendant
les heures d’ouverture (et en plus,
dans notre région, presque tous
les établissements ont des jours
mixtes), ça n’a jamais posé pro-
blème.

Kal : Je crois que j’aurais eu du
mal à faire ce travail seule : beau-
coup de route, de dîners et de
nuits d’hôtel, j’aurais sans doute
souffert de solitude. Et en 10 ans,
nous avons rencontré des situations difficiles, où être un binôme et
pouvoir en parler s’est avéré un immense avantage. Chapeau aux
garçons qui font ce travail seuls. Quant au fait d’être des femmes, je
crois que cela a plutôt facilité nos rapports avec les patrons. Nos
relations sont professionnelles et d’emblée sans ambiguïté. Pas de
misogynie dans notre région, que des patrons intelligents.

Quel regard portez-vous sur l’évolution de votre région en
matière de prévention ?

Isa : C’est simple : quand nous avons commencé, il n’y avait rien
ou presque rien en place, aujourd’hui on peut dire que les établisse-
ments gays mettent à la disposition de leur clientèle une prévention
de qualité. Alors, on peut encore faire mieux, mais le plus important
est fait.

Kal : Avant, quelques établissements avaient des préservatifs à la
demande. Aujourd’hui tous les lieux de sexe ont des préservatifs et
du gel en libre-service à disposition gratuite dans les parcours
sexuels. Je suis vraiment satisfaite du travail commun réalisé avec
les établissements de notre région.  

Isa : Au début nous avons dû négocier la mise en place du disposi-
tif, certains avaient peur que la prévention leur attire des ennuis avec
les autorités, que la clientèle soit hostile à une prévention omnipré-
sente. Aujourd’hui, un établissement qui ouvre intègre tout ce dispo-
sitif de façon naturelle

Pouvez-vous évoquer un bon souvenir de travail ?

Kal : Un président d’une association gay nous a dit un jour :
« Merci le SNEG, c’est certainement grâce à vous qu’aujourd’hui je
suis encore séronégatif ». Il nous a expliqué qu’après son coming
out, quand il a commencé à sortir dans les lieux gays, il y avait des
préservatifs et du gel à disposition partout et qu’il s’était naturelle-
ment protégé, ce qui n’aurait pas été le cas sinon d’après lui, n’ayant

pas vraiment réfléchi à toutes ces
questions lorsqu’il a démarré sa
sexualité. « Je n’aurais à l’époque
certainement pas fait la démarche
d’avoir toujours sur moi de quoi
me protéger ». Être restées délé-
guées suffisamment longtemps
pour avoir ce témoignage, ça fait
plaisir.

Isa : De façon générale, les rela-
tions de confiance que nous avons
établies au fil du temps avec les
établissements, la gentillesse de
leur accueil, le fait que dans l’en-
semble ils s’intéressent à ce qu’on
leur raconte.

Que manque t-il à votre avis au
dispositif pour améliorer la pré-
vention ?

Isa : Une reconnaissance légale des lieux de sexe, un code APE,
voilà ce qui fait défaut. 

Kal : Tout à fait ! Après plus de dix ans sur le terrain et l’observa-
tion de l’évolution des mœurs, en particulier la multiplication des
lieux de sexe gays et l’explosion des lieux de sexe hétérosexuels, la
menace récurrente de l’Etat de fermer ces établissements n’est pas
une réponse à la réalité de la situation. D’après nous, il serait temps
de reconnaître cette évolution de la société, de donner une recon-
naissance légale à ces lieux, de l’accompagner de normes claires en
matière de prévention : tout lieu de sexe doit avoir un point informa-
tion et des préservatifs et du gel en libre service gratuits là où ont lieu
les rapports, faire suivre une formation par son personnel et respec-
ter des normes d’hygiène qui restent à définir. C’est aussi simple que
cela ! En matière de santé publique, il est irresponsable de ne pas
franchir ce pas.

Propos recueillis par Rémi Calmon



LA CORDONNERIE CAFE, ANGERS
Bar.
LA CORDONNERIE CAFE. 6, rue Boisnet 49000 ANGERS. 02 41 24 07 07.

HOTEL LE MEDICIS, ROUSSILLON

Hôtel de 15 chambres au calme, toutes équi-
pées de salles de bain. Télévision avec TPS.
WI-FI. Petit-déjeuner en salle, en terrasse en été
ou en chambre. Bar et salon. Location salle de
séminaires et/ou réceptions. Parking et garage
privés. Animaux acceptés.
HOTEL LE MEDICIS. 16, rue Fernand Léger

38150 ROUSSILLON. 04 74 86 22 47. www.hotelmedicis.fr

LES THERMES, DIEPPE
Sauna destiné à une population masculine aux installations modernes et doté
d’un espace de convivialité favorisant la détente. 
LES THERMES. 26, quai Duquesne 76200 DIEPPE. 02 35 40 47 34. 
les.thermes@netcourrier.com

Q.BE, BREST

Sauna. Chaleur. Baroque. Original. Sexe.
Q.BE. 9, rue Kéréon 29200 BREST.
02 98 43 60 68.

FUN KAFE, CAP D’AGDE
Bar.
FUN KAFE. Rond-Point du Bagnas, Entrée Village Naturiste 34300 CAP
D’AGDE. 04 67 76 79 58.

MG CLUB, AIX-EN-PROVENCE

Sex club avec une partie boutique (accessoires,
DVD, gadgets, etc.). Des soirées sont propo-
sées, voir le détail sur site Internet.
MG CLUB. 15 bis, rue Van Loo 13100 AIX-EN-
PROVENCE. 04 42 38 92 06. 
www.mg-club.com

LE REVELOIS, BEZIERS
Etablissement tenu par un couple d’hommes qui
essaye de faire partager convivialité, bonne
humeur et générosité à travers leur table et leur
hôtel. Situé en ville, proche gare SNCF, à 15
minutes des plages. Une autre, mais sincère,
idée de l’hôtellerie…
LE REVELOIS. 60, avenue Gambetta 34500
BEZIERS. 04 67 49 20 78. 

lerevelois@aol.com

LE P’TIT ZINC, ROUEN
Le P’tit Zinc est un restaurant de style bistro, une
cuisine traditionnelle uniquement basée sur des
produits frais du marché avec un art de travailler
les herbes fraîches et les épices. Au P’tit Zinc,
tout est fait maison : boudin noir aux terrines,
pâtisseries, crumble de champignons au foie
gras en passant par le pain, le tout accompagné
d’une carte des vins (seul restaurant de Rouen

ayant le logo cave remarquable Gault & Millau) de 70 vins tous servis au
verre. L’été, une terrasse de 60 places ensoleillée du matin au soir, située
face au bûcher de Jeanne d’Arc, place la plus touristique de Rouen.
LE P’TIT ZINC. 20, place du Vieux Marché 76000 ROUEN. 02 35 89 39 69.

LE GARDEN CAFE, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE

Pub ambiance gay friendly, 2 salles, piste de
danse, écran géant, spectacle et animation,
ambiance gay, mais pas ghetto. 
LE GARDEN CAFE. 206, rue de Thisy 69400
VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. 
04 74 68 69 41. tata69x@hotmail.fr
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Ils ont rejoint le SNEG
Le SNEG souhaite la bienvenue aux adhérents qui nous ont rejoints entre le 22 mai et le 29 septembre 2006 :

AQUA SAUNA CLUB, NANTES
Sauna.
AQUA SAUNA CLUB. 8, allée de Turenne 44000 NANTES. 02 40 74 67 62. 
aquasaunaclub@yahoo.fr

IBIZA WEAR BY T.M., CHERBOURG-OCTEVILLE
Magasin de prêt-à-porter fashion, vêtements ultra colorés, logos et accessoi-
res réagissant aux néons noirs. Accessoires lumineux pour clubber. 30 %
femme et 70 % homme.
IBIZA WEAR BY T.M. 14, passage Digard 
50100 CHERBOURG-OCTEVILLE. 02 33 01 33 50.

LE BABYLONE, LE MANS
Le Babylone accueille un public gay et lesbien à travers 3 espaces : une par-
tie bar et une partie discothèque accessibles aux gays et lesbiennes et un
troisième espace appelé le K-Chô, réservé aux mecs. Ambiance electro et
remix branchouille, l’esprit est avant tout convivial et festif.
LE BABYLONE. 151, rue Nationale 72000 LE MANS. 02 43 78 08 02.
www.babylone72.free.fr

EURO-PROGRES, PARIS
Formation des salariés ou des dirigeants d’entreprise dans le cadre de la for-
mation professionnelle continue. Euro-Progrès propose des formations adap-
tées aux différents métiers : restauration, hôtellerie, artisans, commerçants,
PME et PMI. L’équipe pédagogique vous conseille dans le choix et la réalisa-
tion de vos projets autour des thèmes proposés : hygiène en alimentation,
langues, informatique, connaissance des produits, gestion.
EURO-PROGRES. 5 bis, rue Louis Braille 75012 PARIS. 01 43 41 08 43.
euro-progres-conseil@wanadoo.fr

J.M. BAR, PARIS

José vous acceuille au J.M. Bar, sur deux
niveaux, dans une ambiance conviviale et calme
où vous pourrez rencontrer et discuter avec des
personnes de toutes générations. Au sous-sol,
une salle peut vous permettre d’organiser des
réunions d’associations, des spectacles, soirées
d’anniversaire ou autres évènements.

J.M. BAR. 7, rue Chabanais 75002 PARIS. 01 42 93 39 17.

BÔ-BARS, BIARRITZ
Before Club. Double bar. Double DJ. Happenings. 
BÖ-BARS. 26, rue Gambetta 64200 BIARRITZ. 05 59 24 05 38. 
www.bo-bars.com

L’URBAN, BIARRITZ
Bar lounge. Before. Bar à vins. House. Convivialité. 
L’URBAN. 26, rue Gambetta 64200 BIARRITZ. 05 59 24 64 31.
contact@urban-biarritz.com

AMPHIBI, PARIS
Sauna hammam ouvert à toutes les tendances. Fréquentation à majorité
masculine bisexuelle. Décor style jungle. Backroom, glory hole, grande ban-
quette. Vidéos gay, hétéro, bi.
AMPHIBI. 73, rue Hallé 75014 PARIS. 01 40 57 50 90.

SEXY-CORPUS.COM, CHÂLON SUR SAÔNE

Nous sommes un sex-shop de 90 m2, avec
cabines doubles, cabines simples, équipées en
vidéo-projecteurs et écran 70 cm. Nos mots clés
sont : propreté, bien-être et respect. Notre bou-
tique est située en plein cœur de Chalon sur
Saône, nous offrons une sortie discrète. Une fois
dans les murs, vous vous sentez envahis d’un

sentiment de bien-être, où règne le respect de soi-même et d’autrui. Nous
offrons une gamme de produits divers et variés, pour toutes les bourses et
toutes les envies, avec un rayon DVD où des news apparaissent toutes les
semaines. Souriant et à votre écoute du mardi au samedi de 12h à 22h et le
dimanche de 16h à 20h. Nous sommes aussi présents sur Internet où vous
retrouverez une large gamme de produits, ainsi qu’un forum de discussions
avec vos questions, vos anecdotes, vos rencontres et tous sujets dont vous
avez envie de nous faire profiter!
SEXY-CORPUS.COM. 1, rue des Cornillons 71100 CHÂLON SUR SAÔNE.
06 17 59 10 18.
www.sexy-corpus.com
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MEN IN FRANCE, MONTREUIL
Association. Promouvoir et faciliter des rencontres culturelles et des loisirs.
Promouvoir la communication et l’informatique. 100% gay.
MEN IN FRANCE. 15, rue du Capitaine Dreyfus 93100 MONTREUIL. 
06 88 83 96 92. 
www.meninfrance.com

LGP CENTRE, TOURS
Association. Organisation Lesbian and Gay Pride en région Centre et à Tours.
Information, accueil, prévention, lutte contre l’homophobie.
LGP CENTRE. 13, place de la Tranchée 37100 TOURS. 06 83 10 04 45.
www.homologays.com

JACQUES LIZE, PARIS

Logo, charte graphique, plaquette, annonces-
presse, flyers, site Internet.
JACQUES LIZE. 45, rue des Wattignies 
75012 PARIS. 01 43 41 67 39.
jlize@wanadoo.fr

LE PINK, CANNES
B a r. Moderne, chic, mobilier contemporain,
cabine DJ, écran plasma, sur deux étages, ter-
rasse. Idéalement placé face au port de Cannes
(derrière Mac Donald’s), Karim et Giselo, deux
personnalités gay de Cannes vous y attendent.
LE PINK. 81, rue Félix Faure 06400 CANNES. 
04 93 38 53 18. 
lepink@gayfrance.fr

LE SLING, LILLE

Sex club.
LE SLING. 32, rue Jean Jaurès 59000 LILLE. 
03 20 58 04 97. www.lesling.fr

LE BOIS D’AMOUR, SAINTES
Sex shop avec 4 cabines individuelles de projection, 1 cabine pour couple, 1
salle de cinéma gay, écran 3m et backroom, 1 salle de cinéma hétéro avec
écran de 3m et backroom. Magasin et salles de cinéma climatisés. Vous trou-
verez tout pour une sexualité libérée.
LE BOIS D’AMOUR. 5, rue du Bois d’Amour 17100 SAINTES. 
05 46 93 33 51.

STUDIOPRESSE / CITEBEUR, PARIS

Fondée en 2001, Studiopresse est une SARL
qui produit et diffuse du contenu gay sur diffé-
rents supports (Internet, presse, DVD, télévi-
sion). La société utilise les nouvelles technolo-
gies pour mettre à disposition du plus grand
nombre, des produits innovants et attractifs cen-
trés sur le sexe et le plaisir, dans le respect des
valeurs d’ouverture, de tolérance et de préven-
tion qui sont les siennes. Par le biais de ses dif-
férentes activités, Studiopresse touche un grand
nombre de gays et propose aujourd’hui à ses
partenaires annonceurs de bénéficier de son
impact dans la communauté gay.
Internet

Studiopresse édite et gère une dizaine de sites Web, dont un site de rencon-
tres (beuronline.com), des sites de VOD en streaming (citebeur.com, univers-
black.com, bolatino.com, hotcast.fr), un sex shop en ligne (beurx.com) et
deux sites culturels généralistes (weshcity.com et citebeur.fr). L’ensemble des
sites représente une audience cumulée mensuelle de 1 250 000 pages vues
et 150 000 visiteurs uniques (source : Médiamétrie). La société dispose
d’une base d’environ 80 000  adresses  email,  régulièrement  exploitée  et
mise à jour, dans le cadre des newsletters hebdomadaires qu’elle adresse à
ses clients. Studiopresse propose aujourd’hui à ses partenaires annonceurs,
des  espaces dédiés, sur ses sites et ses mailings.
Magazine
« Wesh City » est un bimestriel gratuit tirè à 20 000 exemplaires et distribué
dans une centaine de lieux gays parisiens, qui vise l’univers des cités et de
la culture gay. L’équipe rédactionnelle est composée d’une douzaine de chro-
niqueurs provenant d’horizons variés, à l’image d’une nouvelle identité homo-
sexuelle ouverte et multiculturelle. Le magazine traite avec concision, humour
et impertinence, des sujets drôles ou graves, qui concernent la vie des gays
vivant en centre ville ou en banlieue. 

Production audiovisuelle
En l’espace de quatre ans, Studiopresse est devenue un des premiers pro-
ducteurs et éditeur de DVD X gays, avec notamment les collections Wesh
Cousins, Univers Black et Bolatino, qui sont autant de best-sellers en Europe.
La société a par ailleurs une nouvelle fois innové en 2005, en produisant «Hot
Cast», la première émission de télé réalité 100 % gay du PAF, diffusée  en
exclusivité sur Pink TV, et distribuée en grande  distribution  (Fnac, Virgin)  et
dans  les réseaux spécialisés. 
STUDIOPRESSE / CITEBEUR. 152, rue Montmartre 75002 PARIS. 
01 40 39 02 64.
www.studiopresse.com

LES JACASSES, PARIS
Bar. Petite restauration. Convivial. Ambiance feutrée. Après une journée de
travail, boire un verre en grignotant une tartine grillée ou une salade. Se
retrouver pour échanger, rire et jacasser!!!
LES JACASSES. 5, rue des Ecouffes 75004 PARIS. 01 42 71 15 51.

JET LAG, PARIS

Bar, restaurant.
JET LAG. 4, rue Montmartre 75001 PARIS. 
01 44 88 22 30. www.jet-lag.fr

MISTER TWO – THE TRENDY FASHION, TOULOUSE

Prêt-à-porter homme très fashion, marques RG
512, Cocotier, Rivaldi, Dodge. Situé dans le
quartier étudiants, à 50 m de la place du
Capitole et de son métro. Accueil, convivialité,
choix, conseils… Mister Two… la mode pour les
mecs qui sont 2.
MISTER TWO – THE TRENDY FASHION. 141,

rue des lois 31200 TOULOUSE. 05 61 06 77 60.

XSG INTERACTIF, LE BEAUSSET
Le site xsketsgeneration est le seul site Internet français à proposer aux inter-
nautes des séries de photos ou clips vidéos à l’achat afin d’être gravés sur
CD ou DVD (compilation à la demande). C’est aussi le premier producteur en
France de DVD vidéos érotiques et pornographiques sur le thème du sports-
wear.
XGS INTERACTIF. 335, traverse des Escouradières 
83330 LE BEAUSSET. 06 84 77 33 64. 
xsketsgeneration@aol.com www.xsketsgeneration.com

L@VERIE DES LOIS.FR, TOULOUSE

1er concept de laverie cybercafé sur Toulouse :
laverie automatique + cyber connexion Internet,
fax, impression, scan et photocopies.
L@VERIE DES LOIS.FR. 19, rue des Lois
31000 TOULOUSE. 05 61 23 71 45.
laverie.des.lois@orange.fr

PAIN VIN FROMAGES, PARIS

Spécialités fromagères (raclettes, fondues,
assiettes de fromages, tartiflettes…) dans deux
salles, une en cave voûtée, l’autre classique en
rdc et climatisée.
PAIN VIN FROMAGES. 3, rue Geoffroy
l’Angevin 75004 PARIS. 01 42 74 07 52.
painvinfromage@neuf.fr

L. B. ASSOCIES
Protection électronique de tous locaux : vidéo, alarme, contrôle d’accès, télé-
surveillance.
L. B. ASSOCIES. 63, rue Chevreul 69007 LYON. 04 72 71 85 11.
sarl.lba@free.fr

L’ASSIETTE DU PURPLE, PARIS

Restaurant, bar à vins et cocktails.
L’ASSIETTE DU PURPLE. 35, rue Faidherbe
75011 PARIS. 01 43 71 65 30. 
purple2@wanadoo.fr www.le-purple.net
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VENTES DE COMMERCES

Villeurbanne. Vends licence IV + fonds de commerce d’un bar de 30m2 + WC
+ 1 appartement dépendant de 60m2 avec une cuisine + séjour + 2 chambres
+ 1 SDB + grande cave d’environ 80m2. Loyer du bar et de l’appartement :
400 euros 
Contact : 04 78 24 44 59 l’après-midi. soladjal@yahoo.fr

A vendre, discothèque, à Nîmes, plein centre ville, quartier Ecusson. 16 ans
d’existence, 1ère main. 200 m2, 2 niveaux, bonne clientèle. 
Contact : 06 13 17 37 53

Rare : à vendre murs et fonds, Paris centre, rive droite, dans rue calme, petit
hôtel de charme, 12 chambres sur 5 niveaux avec ascenseur, très bon état
prêt à exploiter, rdc 40 m2, bar restaurant licence IV à relancer, avec sous-sol.
Idéal esprit “maison de famille”. Murs + fonds : 1 480 000 euros.
Contact : remy@dpconseils.com

Paris. A céder, Val de Grâce / Port Royal sur rue passante, bar de soir 80 m2,
licence IV, possibilité de développer activité restauration midi et soir + sous
caves 2x20 m2 pour stockage ou autre + 1er étage studio 23 m2. Loyer 800
euros par mois. Cession 360 K euros à débattre.
Contact : remy@dpconseils.com

A vendre, restaurant hôtel du XVIIème siècle en Normandie. Maison historique
ayant reçu de nombreuses personnalités et chefs d’Etat. Décor ayant
conservé son cachet d’origine. Ancien Relais de Poste Royal avec 4 salles de
réception, 7 chambres, possibilité de 4 supplémentaires et possibilité de salle
de 200 personnes, cour intérieure, nombreuses dépendances, deux parkings
privés, cuisine aux normes. Axe privilégié, proche de Rouen. Loyer : 1 400 €.
Prix de vente : 330 000 €.
Contact : niko76100@hotmail.fr 06 63 37 78 25

À saisir : opportunité d’investissement. Excellente affaire au soleil des îles
Canaries, Espagne. Café Internet + boutique à Playa del Ingles, la station bal-
néaire gay de Gran Canaria. Établissement gay ouvert depuis 6 mois et en
plein développement. Emplacement idéal. Frais fixes modérés. 14 postes ultra
modernes et haute vitesse. Concept design et original. Bonne notoriété. 34m2
+ terrasse. Loyer : 1200 €. A céder pour 70 000 € tout équipé. 
Contact : www.puntonet.info (0034) 928 776048 puntonet@telefonica.net

Sandwicherie, vente à emporter. Paris, quartier d’affaires. A céder. 28 cvts +
terrasse 8 cvts. Trés beau CA. Loyer 1000 e/mois. Reprise 170 ke + 15 ke
honoraires.
Contact : remy@dpconseils.com

Chalon sur Saône. A vendre, bar, petite brasserie, cabaret, soirée à thème
exploité depuis deux ans et demi. Très beau cachet, refaite à neuf . Gay
friendly. Superficie environ 170 m2. 90 places assises avec loges, scène,
sono, jeux de lumières. Possibilité de développement du chiffre d’affaires.
Vente pour changement d’activité et de région. 220 000 euros. Restons à dis-
position pour toutes visites et comptabilités.
Contact : 06 86 83 11 90 03 85 48 38 34 ballepurgatoire@wanadoo.fr

RECHERCHES DE COMMERCES

Recherche fonds de commerces d’Hôtel en France.
Contact : lorenzo41000@msn.com 06 64 16 80 24

Nous recherchons un club sauna libertin à reprendre, en activité ou pas, avec
ou sans travaux. Surface minimum 250 m2, peu importe la région, nous étu-
dions toutes propositions, discrétion assurée.
Contact : gue66@hotmail.fr

Recherche fonds de commerce sauna sur Paris ou France exploitable rapide-
ment. Etudie également la possibilité d’achat des murs.
Contact : 06 23 10 53 31 eric.lucet@sentoo.sn

Couple marié et motivé recherche location gérance ou reprise sur tout la
France, bar, pub, discothèque, camping. Disponible de suite.
Contact : j.mg@club-internet.fr

Urgent. Recherche bar restaurant sur coeur de Paris à reprendre, idéal
Montorgeuil, licence IV non obligatoire 60 cvts + espace pour atelier cuisine
mur ou fonds. Contact : remy@dpconseils.com 01 44 78 20 37

OFFRES D’EMPLOIS

Recherchons pour accompagner notre nouveau positionnement au coeur de
Paris, conseillers immobiliers bilingues confirmés pour développer notre por-
tefeuille de produits à vendre et à louer. Poste en CDI.
Contact : remy@dpconseils.com

Agence immobilière ORPI, adhérente SNEG, 1er réseau national immobilier,
en plein cœur du XIXe arrondissement de Paris, Parc des Buttes Chaumont.
Recherche conseillers (ères) en immobilier pour développer son équipe com-
merciale en transaction (Résidentiel et Commercial). Nous vous offrons : un
cadre de travail rigoureux et agréable (budgets de communication significatifs,
méthodes de travail éprouvées), une implantation de premier choix (emplace-
ment central, statut d’agence leader sur son marché), la très forte image de
marque du 1er réseau national immobilier (1250 agences en France, campa-
gnes de publicité TV), les outils et services exclusifs ORPI (système de ges-
tion, mandat Réussite, site Internet), la puissance d’un fichier commun de
biens unique (Paris/RP), une formation initiale et continue, en interne et
auprès du siège national, un statut de négociateur salarié en CDI, doté d’une
rémunération attractive (fixe + variable non plafonné) et d’avantages (tickets
restaurants). Vous avez un niveau Bac+2 minimum et/ou une expérience
significative réussie de la vente. Vous faites preuve de rigueur, d’esprit
d’équipe, de sens du contact et souhaitez être rémunéré(e) à la hauteur de
vos performances. Véritable conseiller(ère) au service de vos clients, vous
souhaitez vous investir dans le développement d’une agence dynamique, qui
privilégie la dimension de conseil et ambitionne de consolider son rôle d’acteur
de référence sur son marché. Envoyez directement CV et lettre de motivation.
Confidentialité et réponse assurées.
Contact : 01 42 02 92 00 à orpi19@hotmail.fr

Recherche esthéticien confirmé pour travailler dans Paris 12ème. Bonne pré-
sentation demandée et motivé.
Contact : 01 43 46 05 48 contact@zenetika.com

Recherche jeune homme 18/25 ans pour travail dans le domaine du loisir, parc
d’attraction. Pas besoin de qualification. Possibilité d’hébergement a l’année.
Contact : europarks.amusement@wanadoo.fr 06 11 62 56 39

Recherche comptable temps partiel pour société de services immobiliers sur
Paris. Saisies, rapprochements, suivi budgétaires, prévisionnels.
Contact : remy@dpconseils.com

Centre d’appels à Saint-Cloud (92), recherche personnes en temps partiel,
CDI 30h/semaine, pour la gestion des appels de nos clients (médecins, avo-
cats, sociétés). Bonne élocution, à l’aise au téléphone, utilisation de l’outil
informatique demandée. Vous pouvez envoyer votre CV à l’adresse email ci-
dessous.
Contact : jppolturat@scp-phone.fr 01 49 11 10 00

Recrute pour agence de communication et agence de pub, commerciaux sur
76 - 27 - 75 - 44 - 59 - 62 - 14 - 50 - 61. Fixe + commissions + frais + primes
sur objectifs. Motivation, expérience dans le milieu gay ou dans le commercial.
Envoyer CV et lettre de motivation par mail uniquement.
Contact : niko76100@hotmail.fr

DEMANDES D’EMPLOIS

Recherche place de barman, serveur ou autre. Ancien gérant de bar en pro-
vince, ancien barman de cruising bar cuir pendant deux ans, looké. Etudie tou-
tes propositions.
Contact :  06 20 51 33 94 

Je suis à la recherche d’un emploi après un licenciement économique. J’ai été
personnel navigant, mon rôle était de promouvoir en vrai lieu de vie conviviale
un espace restreint auprès d’une clientèle exigeante. Je suis vif sérieux, je
désire offrir la qualité de mes services à une entreprise soucieuse de son
image et de la bonne tenue de son établissement.
Contact : mj28.ben@neuf.fr

Jeune homme 20 ans habitant Sain-Etienne et venant s’installer à Paris,
recherche emploi dans la capitale, ouvert à toutes propositions dans quelque
domaine que ce soit (restauration, hôtellerie, bar, comptabilité, vente...)
Etudes : bac comptabilité puis BTS banque. Expériences en relation clientèle
dans une banque par alternance pendant 2 ans et en vente en grande surface.
Très motivé. Contact : 06 20 61 50 11 delorme.jerome@laposte.net



Cherche heures de ménage tous les jours à partir de 14h. Ponctuel, sérieux,10
euros de l’heure. je suis aide à domicile le matin.
Contact : 06 21 32 53 99 fredparis75@netcourrier.com

En formation CAP Cuisine, cherche à effectuer un stage pratique en entreprise
conventionné d’octobre 2006 à juin 2007, dans un restaurant à Paris ou RP.
Contact : 06 82 36 33 30

Cherche un travail complémentaire en semaine et à partir de 17 heures en
week-end. Etudie toutes propositions.
Contact : celio_93@hotmail.com

36 ans, recherche un emploi sur la région parisienne. Je suis espagnol, en
France depuis un an. Je peux étudier toute proposition d’emploi.
Contact : avv@calamos.fr 06 73 71 58 32

Une bonne présentation et un bon sens du relationnel acquis par mes diver-
ses expériences professionnelles me permettent de travailler dans la vente ou
dans un lieu de type sauna. Je suis disponible immédiatement. Accepte tou-
tes propositions.  
Contact : gino37@hotmail.fr 06 62 90 57 14

Conseiller Vendeur polyvalent, 5 ans d’expérience dans une coopérative agri-
cole d’approvisionnement, BTS agricole + année de spécialisation commer-
ciale. Recherche tout type d’emploi en Région Rhône-Alpes.  Prétention : > ou
= 16000 euros brut annuel.
Contact : badens2@wanadoo.fr 06 33 71 38 28

23 ans, expérience réussie dans la vente traditionnelle sur différents grades
allant de vendeur à responsable de boutique et de réseaux. Cherche toute
proposition même différente de mon métier de base. Passionné de contact, je
suis sans attache et peux bouger sans problème.
Contact : ymerej13@hotmail.com 06 13 20 34 95

Jeune homme recherche emploi dans l’administratif (secrétaire, assistant de
direction...). Formation d’assistant de gestion. Très bonnes compétences en
informatique, polyvalent rigoureux et efficace, bonne présentation. Je suis
ouvert à toutes propositions pour un emploi dans un autre domaine qu’admi-
nistratif dans la région du Finistère. 
Contact : nebi1@wanadoo.fr

Polyvalent, créatif  (domaines : communication/rp, presse, Internet et services,
hôtellerie, restauration), manager confirmé, recherche opportunité de carrière
au sein d’une petite entité pour offrir un maximum de mes compétences.
Anglais courant. Management : organisation des tâches, coordination, pro-
cess, animation des réunions, briefing/débriefing, recrutement et entretiens   

d’embauche, entretiens/évaluations semestriels, motivation, définition des
objectifs. Communication : conception, création de sites Internet (Html, Php
MySql), suivi de projets, coordination technique et éditoriale, organisation
d’événements, création de documents print, logos. Presse / Rédaction : ani-
mation des conférences de rédaction, rédaction d’articles, interviews, reporta-
ges, brèves, organisation des couvertures du festival de Cannes.
Restauration:  conception, business plan, création d’un établissement, ges-
tion, suivi fournisseurs, fiches techniques, mercuriale, R&D des menus, ser-
vice en salle, accueil clientèle, encaissement, animation, marketing, fidélisa-
tion, cuisine, préparation, assemblage, process, mise en place des outils
«Qualité et Hygiène» (HACCP). Langues : anglais courant, allemand
(notions), espagnol (notions). Contact : xpichard@yahoo.fr 01 77 10 56 83

OFFRES D’IMMOBILIER

A vendre, studio Paris 12ème. Environ 12 m2, situé en rdc entre Bastille / Gare
de Lyon. Une pièce principale avec couchage en mezzanine, coin cuisine
ouverte, une salle d’eau avec douche et wc, exposé sur cour calme, métro
Bastille. travaux à prévoir. Idéal premier achat/ investissement locatif/ pied à
terre. 85 000 euros. Contact : christophe.75004@hotmail.fr

A louer, Paris 4è, Maris, appartement studio meublé, d’environ 20 m2 Paris sur
la place des Vosges. Situé au 5ème étage, pièce principale avec cuisine
ouverte équipée, une table, un canapé convertible, rangements, une salle
d’eau avec WC, exposé sur cour, calme, clair. 690 euros CC.
Contact : christophe.75004@hotmail.fr

Pour visiter le nord de la Pologne, bel et confortable appartement à louer à
Gdansk. 1 pièce de 31 m2 : chambre, coin cuisine avec tous les ustensiles et
salle de bain, très bien aménagé. Convient parfaitement pour un couple ou 3
personnes, pour un long week-end ou une semaine de vacances. 
Contact : http://www.geocities.com/adamzw/
appartement@wp.pl +48501298491

Vend très beau Ryad à Marrakech pour séjour touristique, très belle décora-
tion, patio traditionnel, terrasse, 5 chambres avec salle de bains, 3 suites avec
salle de bains, salon, salle à manger. Prix très attractif. Nous consulter.
Nombreuses photos possibles. 
Contact : am04899674@aol.com 06 08 95 18 96

DEMANDES D’IMMOBILIER

Recherche appartement sur Lyon 6ème ou 3ème,  entre 300 et 450 €, ou un
colocataire sympa entre 18 et 36 ans, salarié, indépendant, bonne éducation.
Contact : fgepharma@free.fr 06 63 58 90 80
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OFFRE RESERVEE AUX ADHERENTS DU SNEG

Assistez  à une représentation du «Cabaret des hommes perdus», en places de 1è r e catégorie, en bénéficiant d’une remise de 40% :

21€ (par personne) au lieu de 35 le mardi, jeudi, vendredi et samedi
18€ (par personne) au lieu de 29 le mercredi

OFFRE VALABLE POUR 2 PERSONNES, DU 29 NOVEMBRE AU 16 DÉCEMBRE, SUR TOUTES LES REPRÉSEN-
TATIONS DU MARDI AU VENDREDI À 21 H ET LE SAMEDI À 18 H, SUR PRÉSENTATION DE CE MAGAZINE.

RÉSERVATION INDISPENSABLE au 01 42 61 44 16. Théâtre Pépinière Opéra, 7 rue Louis le Grand 75002 Paris.
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Partenaire de la vie Gay, le SNEG vous informe d’une sélection d’événements culturels

Théâtre
LE CABARET DES HOMMES PERDUS

A New York, pris dans une chasse au pédé, Dick (sic), échoue dans
un bar des bas fonds new-yorkais. Il y a là une drag queen, un bar-
man qui dès le premier coup d’œil tombe amoureux de lui, et le
tenancier de l’endroit qui propose à Dick, paumé, à l’enfance difficile
et à l’avenir guère plus prometteur, de devenir son Destin. Ainsi,
sous les yeux du public, bien qu’étant hétéro, Dick, parce qu’il a «de
l’or entre les jambes», va devenir… star du porno gay. S’en suit une
succession de tableaux, pour évoquer l’ascension fulgurante de Dick
Tayer, prélude à une fin tragique. 
Mise en scène par Jean-Luc Revol, la pièce de Christian Siméon,
même si elle s’adresse à tous les publics, ne peut qu’interpeller le
spectateur gay, surtout quand celui-ci est lui-même issu du «milieu».
A travers le personnage de Dick et cette proposition de destin qui lui
est offerte, « Le Cabaret des hommes perdus » met en relief tous
les bonheurs, les facilités et les tentations qui s’offrent à nous, mais
aussi, tous les excès, les dangers et les superficialités qui consti-
tuent le revers de la médaille. Et pour parfaire son constat et son
contraste, elle n’oublie pas d’évoquer une autre proposition de des-
tin qui, si plus sage et raisonnable, n’en est pas moins banal et ambi-
tieux. Alors, que choisir... ?
Derrière une thématique grave et exposée sans concession, notam-
ment par des dialogues crus et des scènes de nudité, « Le Cabaret
des hommes perdus » est une pièce complètement et heureuse-
ment loufoque, comique et impertinente, pleine d’originalité. Au-delà
de la qualité de son propos et de sa mise en scène, elle est servie
par le talent de ses quatre interprètes, Denis d’Arcangelo (le Destin),
Sinan Bertrand (la drag queen), Jérôme Pradon (le barman) et
Alexandre Bonstein (Dick Tayer). Et comme ces quatre-là sont aussi
d’excellents chanteurs, la musique joue ici un rôle primordial avec
Patrick Laviosa sur scène, au piano. Dérangeant et drôle, mêlant cli-
chés et réalités, « Le Cabaret des hommes perdus » est un spec-
tacle à voir. Les spectateurs ne se s’y sont d’ailleurs pas trompés
puisque après son succès au théâtre du Rond-Point, elle est reprise
à partir du 21 novembre au théâtre de la Pépinière Opéra.

« Le Cabaret des hommes perdus ». Théâtre Pépinière Opéra,
7 rue Louis le Grand 75002 Paris. A partir du 21 novembre.
Places de 29 à 35 €. 01 42 61 44 16. 
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LES LARMES AMÈRES DE PETRA VAN KANT
Petra, modéliste réputée, rencontre Karine, jeune modèle, et lui pro-
pose de l’épauler pour ses débuts dans le métier. Petra s’éprend de
Karine mais entre travail et sentiments, sans compter les interven-
tions des autres femmes de la vie de Petra, sa mère, sa fille, sa meil-
leure amie… rien n’est simple. Une nouvelle fois, la pièce de Rainer
Werner Fassbinder fait l’objet d’une mis en scène, signée Maria-
Teresa Amaral
« Les larmes amères de Petra Von Kant ». Théâtre L’Article, 
41 rue Volta 75003 Paris. Tous les vendredis à 21 h jusqu’au 22
décembre. Places à 10 et 15 €. 01 42 78 38 64. 

VOILÀ
Écrite, mise en scène et interprétée par Stephen Shank, « Voilà »
brosse le portrait d’un homme de 50 ans, évoquant sa vie au travers
d’un filtre : sa relation avec l’alcool. Initiée dans le cadre du projet
Prévention-Création artistique de l’association AIDES Alcool, cette
pièce propose de réfléchir au problème de l’alcoolémie, entre joies
et souffrances, dépendance et volonté de faire face. 
« Voilà ». En tournée en régions Rhône-Alpes et PACA. Dates
et lieux de représentations :
http://projet-voila.monsite.wanadoo.fr

CABARET

Après Broadway (2377 représentations, 4 Tony Awards…), le spec-
tacle « Cabaret » dans sa version revisitée par Sam Mendès
débarque en France. Avec cette adaptation, mettant en scène 10
musiciens et 22 artistes français, la scène des Folies Bergères va se
transformer en Kit Kat Klub, la célèbre boîte de nuit du Berlin
d’avant-guerre tandis qu’à l’orchestre, la salle sera aménagée de
chaises et de tables éclairées par des lumières rouges. On y retrou-
vera Sally Bowles, la meneuse de revue qui tombe amoureuse d’un
jeune écrivain et toutes les intrigues musico-historiques qui ont fait
le succès de cette pièce qui fut aussi un film avec Liza Minelli sous
la direction de Bob Fosse en 1972.

« C a b a r e t ». Folies Bergère, 32 rue Richer 75009 Paris.
Jusqu’au 31 décembre. Places de 25 à 84 €. 0 892 68 16 50.

LE BAISER DE LA FEMME ARAIGNEE

Buenos Aires, prison de Dévoto. En pleine dictature, deux hommes
que tout oppose se retrouvent dans une même cellule. Valentin est
un révolutionnaire marxiste, hétérosexuel, Molina, un étalagiste
homosexuel arrêté pour détournement de mineurs. Si tout les
oppose, et malgré leurs différences, leur huis clos quotidien dans
leur cellule de prison, finira par les rapprocher…  
Le texte est ambitieux et le sujet grave. Si le spectacle n’est pas à la
hauteur de la perfection du film d’Hector Babenco, qui valut à William
Hurt le prix de la meilleure interprétation aux Oscars et au Festival
de Cannes en 1984, cette nouvelle mise en scène signée Aurélie
Harp et Aude Saintier, avec pour interprètes, Pierre-Loïc Monfroy et
Antoine Levannier, mérite toutefois d’être vue pour découvrir le célè-
bre texte de Manuel Puig.

« Le baiser de la femme araignée ». Théâtre L’Article, 41 rue
Volta 75003 Paris. Tous les samedis à 21 h jusqu’au 23 décem-
bre. Places à 10 et 15 €. 01 42 78 38 64.

LES DINDES GALANTES

On ne présente plus la troupe des Caramels Fous, qui détourne à
loisir les tubes classiques et variétés pour les adapter à la sauce gay,
dans l’humour et l’auto dérision. Leur dernier spectacle, « Les
Dindes Galantes », nominé aux Molières 2006 dans la catégorie
Meilleure compagnie, n’a rien à envier aux précédents et c’est tou-
jours un bonheur que de les retrouver sur scène pour un grand
moment de détente.

« Les Dindes Galantes ». Théâtre Le Trianon, 80 boulevard de
Rochechouart 75018 Paris. Les jeudis, vendredis et samedis du
9 au 25 novembre. Places à 26 €. 01 48 24 40 61.
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LA NUIT DE  MORTEFAGNE

Prix du roman gay 2004 pour « Bleu Caraïbes », Nicolas Henri
nous livre ici son second roman. Au début des années 60, en
Belgique, l’abbaye de Mortefagne accueille en ses murs Frère
Matthieu, jeune religieux et artiste. Il est aussi chargé de surveiller
les élèves du monastère, parmi lesquels Nicolas et Manuel. Le pre-
mier, âgé d’à peine 16 ans, doute de sa vocation religieuse à
l’heure où l’évolution de son corps fait naître en lui des désirs nou-
veaux; le second, rebelle et libre d’esprit, va semer le trouble au
sein de la quiétude monacale. Trois destins qui se croisent et s’en-
richissent les uns les autres…
« La nuit de Mortefagne ». Editions H & O. 17 €.

MA VIE AVEC JAMES DEAN

A travers 3 films uniquement, James Dean est devenu l’un
des acteurs les plus mythique d’Hollywood. Aujourd’hui,
William Bast, qui dit avoir entretenu une relation « plus
qu’amicale » avec le monstre sacré pendant cinq ans, avant
sa carrière éphémère, en dépeint un tableau tout en para-
doxes, où se mêle à la fragilité et au côté attachant du per-
sonnage toute sa dimension ambitieuse et manipulatrice. 
« Ma vie avec James Dean ». City Editions. 18,80 €.

DVD

TROPIQUE DES SILENCES

La Havane, années 80. Un parcours initia-
tique sur fond de fin de rêve cubain : la
fête, la drogue, la vie communautaire, la
recherche de l’amour… Un livre de Karla
Suarez, unanimement salué par la critique,
« Tropique des silences ». Editions
Métailié.  10 €.

Livres
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REINAS

Une business-woman carrié-
riste, une nymphomane, une
vedette de cinéma, une mère
possessive… 4 femmes qui
n’ont pas grand-chose en
commun sauf le fait d’être les
mères des premiers homo-
sexuels à se marier en
Espagne. Chacune vit l’évènement avec plus ou moins d’enthou-
siasme, dans une ambiance où s’enchaînent tambour battant des
scènes surprenantes, tant dans la joie que dans les larmes. 
Carmen Maura, Marisa Paredes et Veronica Forque font une
joyeuse infidélité à leur mentor, Pedro Almodovar, en mettant leur
talent éclatant au service du film de Manuel Gomez Pereira. 
Lors de sa sortie en salles, le SNEG s’était associé à la promotion
de ce film. 
« Reinas ». ARP Sélection.
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POLTERGAY

Marc et Emma, jeune couple amoureux, incarné par Clovis Cornillac
et Julie Depardieu, emménage dans une maison inhabitée depuis
trente ans. Ils ignorent qu’autrefois, la cave de celle-ci abritait une
boîte de nuit gay. Un soir de 1979, lors d’une soirée mousse, un
incendie ravage l’endroit, faisant de nombreuses victimes, tandis
que les corps de cinq danseurs ne sont jamais retrouvés. Depuis ce
jour, la maison est hantée par cinq fantômes gays. Si Eric assiste à
chacune de leur apparition, Emma ne les voit pas et, perturbé par
cette présence indésirable, le couple commence à battre de l’aile.
Aussi, quand Emma quitte la maison, les cinq fantômes, touchés par
la tristesse du jeune homme, l’aident à reconquérir le cœur de sa
promise… 
Que de promotion, des semaines avant sa sortie, autour de ce film.
Sans doute est-ce la présence de Clovis Cornillac, acteur en vogue,
qui justifie ce battage. Le film le vaut-il pour autant ? A Eric Lavaine,
le réalisateur, qui affirme n’avoir pas fait une caricature des homo-
sexuels, on répondra volontiers le contraire, même si, enfermés
dans le théâtre du lieu de leur disparition depuis 30 ans, ses fantô-
mes sont des gays de la fin des seventies et non d’aujourd’hui.
Caricature il y a bel et bien, et on serait tenté de faire un rapproche-
ment avec « Pédale Douce », à cette exception que l’hétéro qu’in-
carne Clovis Cornillac, avec ses doutes sur son hétérosexualité, son
attitude finalement gay-friendly et aussi ses jolies fesses, est plus
sympathique que le personnage de Richard Berry dans le film de
Gabriel Aghion. D’ailleurs, hormis les apparitions de Michel
Duchaussoy en experts en fantômes, « Poltergay » repose entière-
ment sur les épaules de Clovis Cornillac et sur quelques bonnes
répliques issues des dialogues, qui à force de revisionnage, pour-
raient même devenir cultes. « Poltergay » est une comédie sans
ambition ni prétention, un film du samedi soir à voir entre amis. 
« Poltergay ». En salles.

ECHO PARK, L.A.

Los Angeles, dans le quartier hispanique d’Echo Park. Alors que les
préparatifs de l’anniversaire de ses quinze ans se précisent,
Magdalena tombe enceinte. Rejetée par son père, elle trouve refuge
chez son grand-oncle Thomas, où son cousin Carlos est déjà
hébergé, suite à l’exclusion dont il a été victime du côté de sa pro-
pre famille. La petite communauté ainsi formée offre un large panel
d’émotions autour du thème de l’intolérance, qu’elle soit familiale ou
sociale, à travers les sujets habilement jumelés de la maternité juvé-
nile et de l’homosexualité. Sur fond de reggaeton et d’images pitto-
resques, ce film a été récompensé par le Prix du Public du Festival
Sundance 2006.
« Echo Park L.A. ». En salles.

LES AMITIES MALEFIQUES

Chronique de la vie entre adolescence et âge adulte, «Les amitiés maléfiques»
raconte comment deux étudiants, Eloi et Alexandre, tombent sous le charme et
l’emprise d’André, instaurant une relation ambiguë entre les trois protagonis-
tes. Un film d‘Emmanuel Bourdieu, avec Malik Zidi, Thibault Vinçon, Alexandre
Steiger, Dominique Blanc, Natacha Régnier, Jacques Bonnaffé.
« Les amitiés maléfiques ». En salles.

SHORTBUS

Présenté hors compétition au dernier Festival de Cannes, « Shortbus »
présente les destins croisés, aventures sentimentales et sexuelles de plusieurs
personnages à New York. Parmi eux, figurent un couple d’homosexuels en
quête d’un troisième partenaire, une sexologue frustrée, une maîtresse domi-
natrice… Un film signé John Cameron Mitchell, réalisateur de « Hedwig and
the Angry Inch », pour lequel le SNEG s’est associé à la promotion.
“Shortbus”. En salles.

L’HOMME DE SA VIE        

Charles Berling et Bernard Campan sont les deux protagonistes de
ce film signé Zabou Breitman, où un homme marié finit par tomber
amoureux de son voisin homosexuel. 
« L’homme de sa vie ». En salles.

LE DIABLE S’HABILLE EN PRADA

Peinture au vitriol des milieux de la mode signée David Frankel, 
« Le diable s’habille en Prada » met en scène Meryl Streep dans le
rôle d’une rédactrice en chef d’un magazine de mode, patronne
d’une jeune assistante, Anna Hathaway, qui va découvrir les coulis-
ses d’un univers impitoyable…
« Le diable s’habille en Prada ». En salles.

Cinéma



La prochaine nuit gay de Canal + est programmée pour le 11 novembre prochain. Dès 0 h 15, la chaîne
cryptée, sur le thème Nuit gay au Paradis, programmera un reportage sur un week-end lesbien en
Californie, un documentaire sur une île au large de New York où vivent des artistes gays et enfin, un sujet
sur des cow-boys brésiliens ouvertement gays.
« La nuit gay ». Le 11 novembre à partir de 0 h 15.
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FESTIVAL DE FILMS GAYS ET LESBIENS DE PARIS

Le 12ème édition du festival de Films Gays et Lesbiens de Paris aura lieu du mardi 14 au mardi 21 novem-
bre prochains au Rex. Comme chaque année, la programmation proposera une sélection de films iné-
dits, français et internationaux, courts, moyens et longs métrage, documentaires et fictions, et saluera le
20ème anniversaire de la disparition de Jean Genet. Le SNEG est partenaire de cette manifestation.
Festival de Films Gays et Lesbiens de Paris. Rex, 5 boulevard Poissonnière 75002 Paris. Du 14 au
21 novembre, préventes à partir du 4 novembre. 0 892 68 70 23.

Jeu
DEVENEZ CHEF D’ENTREPRISE… VIRTUEL

Chef d’entreprise au quotidien, ce n’est pas toujours drôle. Alors;
pour se remonter le moral, faites un petit tour sur le site factoriz.net.
Là, sous forme de jeu cette fois, vous serez à nouveau un chef d’en-
treprise, qui gère au quotidien, sa production, sa clientèle, son per-
sonnel… idéal pour relativiser les soucis de tous les jours !
www.factoriz.net

Chaque année, le calendrier « Dieux du stade » est un véritable
événement. Une fois encore, les rugbymen du Stade Français s’affi-
chent à travers une série de photos toujours plus homoérotiques,
signées cette année de Mariano Vivanco. Outre le calendrier, déjà
disponible, le DVD du making of est à découvrir.
« Dieux du stade 2007 » à découvrir sur www.stade.fr. 28 €.

Photo   
DIEUX DU STADE 2007

TV     
NUIT GAY SUR CANAL +

40 PLACES DE CINEMA

OFFERTES AUX ADHERENTS DU SNEG

LE FESTIVAL DE FILMS GAYS ET LESBIENS DE PARIS

ET LE SNEG VOUS OFFRENT DEUX FOIS 20 PLACES

DE CINÉMA, DANS LA LIMITE DES PLACES DISPONI-
B L E S, R É S E RV É E S A U X P R E M I E R S A P P E L A N T S A U

01 44 59 81 01
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ont le plus de pouvoir d’achat, pas les clubbers de 25 ans. Le Paris
gay vit sur ses acquis et le nombrilisme de certains leur fait croire 
que ce sont eux qui ont ressuscité le Marais, ils se l’approprient de
manière monopolistique… Erreur lourde due à une méconnais-
sance de la réalité économique du quartier qui se dope plus par les
dollars et les euros made in Italie que par l’euro-rose de sa clientèle
franco-française qui n’est qu’une infime partie de la clientèle poten-
tielle possible du quartier tant il regorge de ressources - gays ou
non. Certes, les gays ont contribué à redoper le Marais… ce fut vrai
il y a 20 ans, mais plus aujourd’hui hélas. Regardons les choses en
face. Les gays ne sont plus les premiers acteurs de l’évolution du
quartier dont la sociologie change vite. 35% des ventes d’apparte-
ments sont faites à une communauté internationale très riche :
américaine, italienne, britannique. Le responsable des affaires éco-
nomiques de la Mairie du 3e Oliver Ferrand, me signalait ce para-
doxe : un quartier qui vote à gauche à 65 % et où le m2 habitable
dépasse les 10 000 euros…

Les professionnels de l’immobilier apprécient la clientèle gay et en
ont pris conscience, tant mieux, mais elle est loin d’être la plus ren-
table pour eux. Ce sont désormais les investisseurs internationaux
qui dopent l’économie du quartier et les établissements gays
devraient ouvrir les yeux plus grands et les considérer. A force de
reproduire les schémas d’exclusion vécus voici 20 ans par les pion-
niers du Marais gay à l’encontre des hétéros, des touristes et de
tout ce qui n’est pas labellisé par un rainbow flag, le label gay ris-
que de perdre de son côté sympathique.

Alors qu’une visibilité gay était une nécessité il y a 10 ans, il est
aujourd’hui nécessaire de sortir du cercle fermé communautaire. Il
ne  s’agit pas de politique mais de marketing et de bon sens écono-
mique. On peut soutenir une démarche communautaire et rendre
hommage à tous ceux qui ont par le passé œuvré pour cela, c’est
mon cas, mais aussi se rallier à la réalité économique qui nous
ramène sur terre… Quand un marché est saturé, il est vital de se
développer sur d’autres marchés pour cibler plus loin. Il y a une
véritable méconnaissance marketing des établissements qui trai-
tent leur communication et investissements publicitaires avec beau-
coup trop de légèreté. Au moment où il faut se serrer la ceinture, il
faut faire les bons choix et les bons choix c’est certainement de
cibler d’autres populations que celle sur laquelle on communique
déjà ! Faire un plan média est un travail de pro et se fait dans la
réflexion. Il est regrettable qu’il n’existe pas une centrale d’achats 
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débat d’idées, avec pour ce premier numéro, un texte de Pascal Fonquernie, adhérent, gérant de Parismarais.com.
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Analyse marketing de la stagnation
LE MARKETING GAY ET SES LIMITES

Par Pascal Fonquernie
Consultant Marketing

Au-delà de la réalité économique que nous
connaissons tous, et justement répétée par
Gérard Siad, président du SNEG, il existe
d’autres raisons, d’ordres psychologique,

affective, sociologique et marketing à la désaffection des établisse-
ments gays du Marais.

Bien sûr, il y a les tracasseries administratives, le prix des emplace-
ments et des loyers, les contraintes liées aux autorisations, etc. S’il
ne faut nier cette réalité, il faut convenir d’une réalité toute autre en
se plaçant dans la peau du consommateur : en particulier du
consommateur étranger… Les touristes, qui s’ils n’existaient pas,
placeraient le Marais dans une crise encore plus grave... Les hôte-
liers le savent très bien, ils tirent une part considérable de leurs
revenus grâce à la clientèle gay internationale. Quand ces mêmes
clients des plus beaux hôtels du quartier se trouvent confrontés à
l’humeur de certains barmen parisiens, après avoir eu un premier
aperçu du « french mood » grâce aux chauffeurs de taxis qui les
ont conduits (pour ne pas dire éconduits) de l’aéroport au centre
ville, ils éprouvent pour bon nombre d’entre eux l’envie de sortir du
milieu gay qui n’est à leurs yeux pas aussi gai ni si accueillant que
cela… 

Les gays français sont hélas avant tout français, c’est-à-dire râleurs
et ne soignent pas vraiment la relation client, toutes les études tou-
ristiques le confirment… C’en est à se demander comment nous
restons encore première destination touristique mondiale…

Et si nous réapprenions la courtoisie et le respect : dire bonjour,
prendre le temps de sourire un peu… C’est vrai également pour les
clients des bars vis-à-vis des barmen qui ne font pas un métier
facile. Les petits gestes simples peuvent parfois changer beaucoup
de choses.

Accueil médiocre, bars enfumés, pas un siège pour s’asseoir, trop
peu d’endroits conviviaux où socialiser, il faudrait trois fois plus
d’Open Café et de Carré pour répondre aux besoins en sièges des
gays qui ne supportent pas de s’entasser debout sur les trottoirs
face au Cox, quelques trop rares établissements innovent par la
qualité de leur décor et de leur confort… Pour certains, des restau-
rants gays moins bons que les restaurants classiques, des saunas
qui nient même l’existence d’une clientèle touristique, des musées
où rien n’est écrit en anglais… Que faire après 40 ans dans le
Marais gay ? L’offre est limitée… Pourquoi pas un café gay et chic
où on écoute du jazz ou de l’opéra ? Du coup, beaucoup de touris-
tes optent pour la terrasse du Café Beaubourg ou le velours chaleu-
reux du Café du Trésor car les rares endroits conviviaux sont satu-
rés.

Vraiment dommage qu’il n y ait pas plus d’endroits où socialiser
pour les seniors car ce sont les touristes et les plus de 40 ans qui 
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d’espace gay, ni un observatoire objectif des medias
gays, peut-être une prochaine mission pour le
SNEG ?

Voici quelques questions que chaque annonceur
devrait se poser et ensuite juger en connaissance de
cause : Comment capter la clientèle gay senior qui
ne sort pas ? Comment toucher la clientèle interna-
tionale ? Quels sont les meilleurs supports de com-
munication pour cibler la clientèle qui correspond à
votre profil de consommateur ? Sachant qu’une
grande majorité de gays ne sort pas dans le milieu
parisien, que faire pour toucher tous les autres ?
Mesurez-vous vraiment l’impact de tous les investis-
sements publicitaires que vous faites déjà ? Les
médias que vous financez vous rendent-ils des
comptes et annoncent-ils les véritables chiffres de 

de diffusion ? Et quelle diffusion ? Pourquoi passer dans les
magazines X, Y et Z si X, Y et Z sont en pile l’un à coté de l’autre
sur le bout du même bar ?  Ne vaudrait–il mieux pas choisir seule-
ment X et annoncer sur W qui lui est
diffusé dans d’autres lieux plus inno-
vants ? Pourquoi tout miser sur la
presse alors que le street-marketing,
le marketing direct et l’Internet sont
des alternatives tout aussi valables ?
Pourquoi ne pas essayer de nouveaux
médias qui sortent du milieu gay tradi-
tionnel pour aller plus loin ? Quel doit
être mon budget de com idéal pour
sortir du lot ?

Peu de médias à part les sites Internet
peuvent statistiquement prouver leur
impact. De nombreux supports de
presse communiquent toujours sur la
même clientèle par manque d’innova-
tion marketing.

Enfin, il faut convenir avec lucidité des limites du secteur 100% gay.
Les boîtes de nuits hétéros l’ont compris en créant des nuits gays,
les établissements gays eux essaient les soirées à thèmes sans
pour autant s’ouvrir à d’autres clientèles, Pourquoi pas des soirées
seniors, des soirées no smoking, des soirées où d’autres attitudes
pourraient voir le jour avec d’autres convivialités ? La Boîte à
Frissons cultive cette originalité en étant plus mixte et plus trans-
générationnelle que toutes les autres boîtes et ce n’est pas un
hasard si elle est l’une des préférées des parisiens. Pour cibler ces
nouvelles clientèles utiliser d’autres médias que les supports 100%
gay pour communiquer autrement et aller au-delà de la petite mino-
rité de gays qui sort dans la centaine de lieux gays du Marais.

Les plus malins l’ont compris, le marché gay a ses limites. « Préf »
se développe sur cet axe non communautaire et « Têtu » semble
s’ouvrir de plus en plus à tous et toutes. Absolu Living, loueur d’ap-
partements touristiques a eu l’intelligence de doubler sa marque par
Vivre à Paris, en version hétéro, car le marché gay n ‘est pas suffi-
sant… Le défunt magazine « Zurban » avait créé les pages 
« Affinités » où les annonceurs gays captaient une clientèle hors
ghetto, de nouveaux clients qui n’étaient pas touchés par lesmédias
gays traditionnels. C’est le même positionnement marketing qu’a
choisi ParisMarais.com, le premier portail touristique anglophone
dédié à la promotion du Marais à l’international : intégrer les com-
munautés plutôt que d’être communautaire soi-même et cibler  

le plus large possible. Le prochain succès de la rencontre sur
Internet s’appelle Love 2 Love : un site qui cible toutes les commu-
nautés sans en exclure aucune : beur, gay, israélite, lesbienne, etc.

Côté grandes marques, les annonceurs savent très bien que les
consommateurs réagissent plus par socio styles que par famille
sexuelle : le profil du consommateur gay stéréotypé est un fan-
tasme des années 90 qu’il faut oublier. Le marché du luxe ne s’y
trompe pas : la tolérance est intégrée aux valeurs des grandes
marques. Les gays sont bienvenus au bar de l’hôtel Murano, et
Cartier qui il y a 10 ans ne l’aurait pas fait, s’offre la quatrième de 
couverture de « Têtu ». Tant mieux. Etre gay ou pas n’est plus
déterminant aujourd’hui, pour les pros du marketing en tous cas. 

Si le Marais gay veut s’en sortir et remonter la pente, peut être
devrait-il être plus attentif à son sens de l’accueil, retrouver un sens
de la fête un peu perdu et être plus réceptif à l’innovation, en parti-
culier vis-à-vis des acteurs touristiques qui sont la première source
potentielle de développement de clientèle. Il existe un accueil tou-
ristique multilingue associatif chaque samedi de 18h à 20h chez

Blue Book organisé par l’association
Paris Gai Village, il a le mérite d’exis-
ter mais ne bénéficie d’aucun finance-
ment. Un comble quand on sait que la
première ressource financière de Paris
est le tourisme. Même au sein de
l’Hôtel de Ville de Paris, les budgets
sont serrés au plus fort et pour voir
Paris promu comme une destination
touristique gay-friendly comme le fait
merveilleusement bien la ville de
Vienne, capitale autrichienne, il faudra
sans doute attendre quelques
années… La peur de se voir accusé
de prosélytisme de Bertrand Delanoé
bloque toute initiative de ce côté.
Dommage encore une fois que
l’équipe municipale confonde prise de
position politique et bon sens marke-

ting. A cela s’ajoutent les délires anti-touristiques des Verts qui
jugent qu’il y a trop d’emplois touristiques dans notre vile et que le
tourisme est source de pollution… No comment ! Vraiment, on
n’est pas aidé !

Le potentiel est là. Reste à essayer des solutions nouvelles, s’ins-
pirer des succès des autres dans d’autres milieux, et dans les
autres capitales gay européennes que sont Londres, Berlin,
Barcelone, et considérer la nouvelle sociologie du quartier, de plus
en plus international… Pas une seule page en anglais dans aucun
support de presse gay alors que 250 000 anglophones vivent à
Paris… « Illico » s y était essayé il y a quelques années en avance
sur son temps et n’a hélas pas continué. Heureusement les sites
Internet bilingues comme paris-gay.com compensent cette lacune. 

* Pascal Fonquernie est consultant marketing, un des pion -
niers du marketing gay en France. Il a été directeur de créa -
tion de plusieurs agences de marketing direct et a travaillé
sur des campagnes d’importance nationale pour des grandes
marques du luxe et du tourisme : Air France, Club Med,
British Airways, Peugeot, American Express. Il est aussi créa -
teur du portail anglophone ParisMarais.com.






